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71. — LOI du 11 acût 1941 modifiant 
et complétant le décret-loi du 17 juin 
1938 relatif au contingentement et à l'or- 
ganisation de l'industrie semouliere. 

e, chef de l'Etat 


Marchal de Fra 


Nous, 
francais 
L (NUIRLEN des 


ministre entendu, 
7 reétons : 


ter, — Les dispositions de l'article 2, 


décret fu LR ON. 


pal le disposition: 


i 


art 
dinéa 2, du 
rerhpila { 


sont 
aupres; 
la € apacité 


extension de 


= DL 


t + 2.11! 
ICONE 10 Soit 


1 activité, 
‘augmentation de puissance d'outij- 
oit par la réunion de plusieurs mou- 
loutefois, lorsque la ca- 
aura été réduite au 
pour cou- 


s uns €! 
par | 
lag 
Jins est interdit 
pacilé d'écrasemient 
do \b! de ja Cap té nés 
vrir les besoins de l'empire, évalués par 
} soins du comité professionne] de Ja 
somoulerie en fonction de la consomma- 
lion des trois dernières années, le ministre 
secrétaire d'Etat à l'agriculture pourra au- 
toriser, sur la proposit mn dudit comité, les 
exploitants de moulins dont la capacité 
annuelle d'écrasement est inférieure à 
125.00) quintanux de blé à augmenter Ja- 
dile capacité jusqu'au chiffre susvisé de 
125.000 quintaux an maximum par exploi- 
tation et dans la limite des droits de mou- 
ture acquis par eux dans les conditions 
prévues par l'article 6, n° 2, du présent 
décret », 


essairt 


Art. 2 — Les dispositions de l’article 4 
l 


du décret dn 17 jain 1938 sont remplacées 
par les dispositions ci-après : 


e Art. 4. — I est institué, auprès du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'agriculture et 
au ravitaillement, un comité professionnel 
de la semoulerie présidé par un conseiller 
d'Etat ou un maître des requêtes et com- 
prenant quatre représentants des intérêts 
de la semoulerie métropolitaine, nommés 
par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et au ravitaillement, trois re- 
présentauts des intérêts de la semoulerie 
algérienne, nommés par arrêté du minis- 
tre secrétaire d'Etat à l’agriculture et au 
ravilaillement et du secrétaire d'Etat à 
l'intérieur sur proposilon du gouverneur 





général de l'Algérie et un représentant des 
intérêts de la semouierie tunisienne, 
nommé par arrêté du ministre secrétaire 
d'Etat aux affaires Ctrangères, sur la pro- 
position du résident général de France à 
Tunis. Des membres suppléants sont dési- 
gnts dans les mêmes conditions. 

« Ont entrée aux séances du comité pro- 
fessionnel de la semoulerie, avec voix con- 
sultalive : 

« Le directeur des affaires départemen- 
tales et communales au ministère de l’in- 
térieur ou son représentant, 

« Le président de l'office national inter- 
professionnel des céréales. 

« Un fonctionnaire désigné par le minis- 
tre des aflaires étrangères. 

« Le président de la fédération nationale 
des syndicats des fabricants de pâtes ali- 
menlaires de France ou son suppléant. 

« Un commissaire du Gouvernement et 
un Commis da Gouvernement sup- 
pléant mommés par le ministre secrétaire 
l'Etat à l'agriculture et au ravitaillement, 
sur la proposition du président de l'office 
national interprofessionnel des céréales 
assistent aux séances du comité. 


1rn 
SA 


« Art. 4 bis. — Le comité professionnel 
de la semoulerte, constitué comme il est 
dit à l'article 4, est l'organe représentatif 
des intérêts généraux de l’industrie semou- 
lière auprès du Gouvernement. 

« ]! reçoit du ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et au ravitaillement toutes 
instructions nécessaires à l'exercice de sa 
MilSSION, 

« 1] donuc des avis sur tous les problè- 
mes de raviiaillement posés par les cir- 
constances 

« 1 fournit les éléments nécessaires à Ja 
fixation des prix à la production. 

« Il est subslilné au comité d'organisa- 
tion prévu par l'article 2 de la loi du 
16 août 1940, ainsi qu’au bureau national 
de répartition et au comité consultatif 
prévu par la loi du 27 septembre 1940, por- 
tant organisation de la répartition des pro- 
duits agricoles et des denrées alimentaires. 

« Compte tenu des dispositions légisJa- 
tives actuelles sur l'office national inter- 
professionnel des céréales, il a notamment 
pouvoir, d'une façon générale, d'établir et 
de faire exécuter sous son contrôle les rè- 
glements d'application des dispositions de 
la loi susvisée du 27 septembre 1940. 

« Toutefois, lesdits règlements d’applica- 
tion communiqués au commissaire du Gou- 
vernement, ne sont exécutoires qu'après 
approbation par le ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture et au ravitaillement. 


« Art. 4 ter, — Le comité formulera de: 
propositions en vue de fixer la quantité de 
blé destinée à la transformation en se- 
moule pour la consommation de la France 
métropolitaine et d'outre-mer que chaque 
semoulerie sera autorisée à broyer annuel- 
lement. Toutefois, les semouleries dont ja 
capacité d'écrasement ne dépasse pas 3.900 
quintaux par an ne feront l'objet d'aucun 
contingentement, ni d'ancume limitation 
de leur mouture dans le temps. Ces propo- 
sitions seront sanctionnées et rendues 
exécutoires par arrêté du ministre secré- 
taire d'Etat à l’agriculture et au ravitaille- 
ment et du secrétaire d'Etat à l’intérieur. 





& A dater de l'institution de l’organisa. 
tion professionnelle obligatoire de l'indus. 
trie semoulière prévue par l'article 5 ci 
après, les autorisations visées à l'alinéa 
précédent ne pourront être allouées qu'aux 
exploitants de moulins qui auront adhéré 
à ladite organisation et qui n’en auront 
pas été radiés, conformément aux statuts, 
pour inobservation des obligations statue 
taires. 

« Tout écrasement de blé opéré contrai. 
rement aux dispositions rendues exécutoi. 
res comme il est dit au présent article sera 
puni d’une amende fiscale de 50 fr. par 
quintal de blé broyé irrégulièrement. 

« Il ne pourra être dérogé aux disposi. 
tions du présent article que pour assurer 
le ravitaillement et par décision, soit du 
secrétaire d'Etat au ravitaillement, soit du 
gouverneur général de l’Algérie, soit du ré- 
sident général de France en Tunisie. La 
décision sera communiquée dans ce cas an 
président du comité professionnel de là 
semonlerie en vue de la fixation par ledit 
comité des mesures de compensation né- 
cessaires, 

« Art. 4 quater. — Le comité profession- 
nel de la semoulerie est doté de la person 
nalité civile. Pour couvrir ses frais de fonc. 
tionnement et ceux que nécessite l’exer- 
cice de sa mission, il est autorisé à préle- 
ver sur les transactions qu'il contrôle une 
taxe dont l'assiette et le mode de percep- 
tion seront déterminés par arrêté des 
ministres secrétaires d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances, à l’agriculture et 
au ravitaillement. 

« Le comité dresse annuellement !: lud- 
get qui doit être approuvé par arrêté des 
ministres secrétaires d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances, à l'agriculture et 
au ravitaillement, 

« Le président An comité professionnel 
de la semouierie, après avis des membres 
dudit comité. nomme et révoque le person- 
nel d'exécution, il fixe sa rémunération 
dans Ja limite des crédits prévns an bud- 
get » 


Art. 3. — Le décret dun 17 juin 1938 est 
complété par les dispositions ci-après : 

« Art, 3 bis. — La fabrication des semou- 
les est interdite à toute personne non mu- 
nie de la carte professionnelle. Ladite carte 
est délivrée par le président dn comité sur 
avis de ce dernier. La carte professionnelle 
ne pourra être délivrée qu'aux exploitants 
d'usines munies à la fois d'appareils de 
broyage, de blutage et de sassage. 


« Art. 5 bis. — En vue de tenir consfant, 
pendant la durée d'une même campagne, 
le prix des semoules de qualité courante, 
d’origine métropolitaine ou nord-africaine, 
destinées à la consommation et À la fabri- 
cation des pâtes alimentaires, il est insti- 
tué une compensation obligatoire entre les 
divers éléments constitutifs du prix et tous 
facteurs nouveaux susceptibles d’affecter 
ledit prix. Les conditions de cette compen- 
sation seront fixées, sur proposition du co- 
mité professionnél de Ja semoulerie, par 
arrêté des ministres secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et anx finances, se- 
crétaire d'Etat à l’agriculture et au ravi 
taillement et du secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur. 
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« Dans ce cas, les fäbricants de semoule 
payeront à la caisse professionnelle de l’in- 
dustrie semoulière, sur chaque quintal de 
pié transformé en semoule mis en œuvre, 
une cotisation spéciale dont la recette et 
l'emploi feront l’objet d'un compte spécial 
au budget de cet établissement. 

«a Les excédents de recette de chaque 
campagne seront reportés sur la campagne 
suivante avec la mème affectation. 

« Art. 7 bis. — Les membres du comité 
professionnel de la semoulerie, ainsi que 
le personnel d'exécution, sont tenus au 
secret professionnel sous les peines pré- 
vues à l'article 376 du code pénal. 

« Aït, 7 ter, — Sans préjudice de l'appli- 
cation des sanctions pénales prévues par le 
présent décret, en cas d'infraction aux dis- 
positions ci-dessus ou aux décisions prises 

ar le comité professionnel, le ministre 
secrétaire d'Etat à l’agriculture et au ravi- 
taillement peut, sur la proposition du co- 
imité, prononcer les sanctions administra- 
tives prévues par l’article 11 de la loi du 
27 septembre 1940, portant organisation de 
la répartition des produits agricoles et des 
denrées alimentaires », 


Art. 4. — Les dispositions du décret du 
27 octobre 1939 relatif au ravitaillement en 
blé dur et en semoule de la métropole pen- 
dant la durée des hostilités, et de l’arrèté 
du 18 janvier 1940, relatif aux dépenses du 
comité professionnel de la semoulerie, sont 
abrogés. Toutefois, à titre transitoire, les 
dispositions dudit décret et dudit arrêté 
demeureront en vigueur, en ce qui con- 
cerne le décret du 27 octobre 1939 jusqu'à 
la mise en application de l'arrêté visé au 
premier alinéa de l’article 4 ter et en ce 
qui concerne l'arrêté du 18 janvier 1940, 
jusqu'à l'application des dispositions de 
l'article 4 quater. 


Art. 5. — La présente loi est applicable 
à l'Algérie. Ses dispositions et celles du 
décret-loi du 17 juin 1938, ainsi que les 
dispositions réglementaires prises pour 
leur application, pourront être rendues ap- 
plicables en Tunisie. 


Art. 6. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français et exé- 
cuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 11 août 1941. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
PIERRE CAZIOT. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


L'amiral de la flotte, ministre 
secrélaire d'Etat aux affaires 
étrangères, 

A! DARLAN. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 








+0. 





N° 9487. — LOI du 18 août 1941 étendant 
aux requis et engagés volontaires à titre 


civil dans la défense passive, pensionnés ; 


au titre du décret du 30 janvier 1939 et 
à leurs ayants cause pensionnés au titre 
du même texte, le bénéfice des institu- 
tions de l'office national et des oftices 
départementaux des mutilés, combat- 
tants, victimes de la guerre et pupilles 
de la nation, 


Nous, Maréchal de France, hef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 1e, — Le bénéfice des institutions 
de l'office national et des offices départe- 
mentaux des mutilés, combattants, victi- 
mes de la guerre et pupilles de la nation 
est étendu aux requis et engagés volontai- 
res à titre civil dans la défense passive, 
pensionnés au titre du décret du 30 jan- 
vier 1939 ainsi qu'à leurs ayants ‘se au 
titre du même décret. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 18 août 1941. 

PH. PÉTAIX, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le vrinistre secrétaire d'Etat 
a l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


me TE 


N° 3570, — LOI du 22 août 1941 autorisant 
l'institution, par voie d'arrêtés ministé- 
riels, de dérogations aux dispositions de 
l’article 10 du décret-loi du 12 novembre 
1938 relatif à la durée du travail, 


RAPPORT 
AU MARÉCHAL DE FRANCE, 
CURF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


L'article 10 du décret-loi du 12 novem 
bre 193$ relatif à la durée du travail, dont 
les dispositions sont emcore en vigueur, 
prévoit que les “onventions collectives ne 
peuvent avoir pour conséquence de dimi- 
nuer le rendement des entreprises. En con 
séquence, sont déclarées nulles et de nui 
effet toutes dispositions contractuelles in- 
terdisant la rémunération aux pièces, les 
rimes à rendement limitant l'emploi ou 
a modernisation de Foutillage, restrei- 
gnant l'exécution des heures supplémen- 
laires dans certains travaux ou à certaines 
prestations. 

L'expérience a montré que le caractère 
absolu de la nulité ainsi prononcée pou- 
vait, dans certains Cas, présenter des in- 
convénients. C’est ainsi que dans l’indus- 
trie de la couture mg pee les organisa. 
tions professionnelles de patrons et d'ou- 
vriers sont d'accord pour reconnaître que 
l'interdiction du travail aux pièces, ins- 
crite dans la convention coMective de tra- 
vail en vue de garantir la bonne exécution 
des articles qui font la réputation de l’in- 








dustrie parisienne de la couture, devrait, 
de nouveau, être appliquée, 

Il apparait qu'il serait possible de don- 
ner satisfaction à cettu deman le et à tou- 
tes autres de même nature qui pourraient 

entces en prévoyant, par une loi, 

que des dérogations pourront être appor- 

tées par arrêté ministériel aux dispositions 
] i 


le l'art lorsqu'il apparaîtra 


cire pl 


e 10 susvisé, 


que da qualité du travau risque d'être 
mpromise par l'application de ces dispo- 
Tel est l'objet du projet de lai que nous 
ivons l'honneur de soumettre à votre ap- 


probation, 

Veuillez agréer, monsieur le Maréchal, 
l'assurance de notre respectueux dévoue- 
ment, 

Le secrélaire d'Etat au travail, 
RENE BELIN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES DOUTMILLIER, 





Nous, Maré 
français, 


ha! de France, hef de l'Etat 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1%, — Des dérogations à l'article 10 
du décret du 12 novembre 1938, qui pré- 
voit la nullité de certaines clauses des 
conventions collectives de travail, pourront 
intervenir par voie d'arrêté ministé- 
riel, lorsqu'il apparaîtra que la qualité du 
travail risque d'être compromise par l'ap- 
plication des dispositions dudit décret, 

Art. 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vi hv, le 22 août (M1. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le secrétaire d'Elal au travail, 
RENÉ BELIN, 
Le ministre secrétmre d'Elat 
à l'économie nationale et uux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


——————#9+à—— 





N° 9488, — LOI du 18 août 1941 étendant 
aux veuves, orphelins mineurs et ascen- 
dants des requis et engagés volontaires 
à titre civil dans la défense passive 
morts pour la France, le bénéfice du 
décret du 19 octobre 1939 concernant les 
ayants cause en instance de pension de 
militaires morts pour la France, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 19, — Jusqu'à ce qu'il ait été statué 
sur leurs droits à pension, les veuves, or- 
phelins mineurs et les ascendants des re- 
quis et engagés volontaires à titre civil 
dans la défense passive morts pour la 
France peuvent recevoir de l'office national! 
et des offices départementaux des mutilés, 
combattants, victimes de la guerre et pu- 





ln ' 
ccour ia SIN 


officiel de 


2, — Le présent 
au Journal officiel et ext uté 


l'Etat. 


a Linlérieur, 

'JERRE PUCHEU. 

Le ministre relairé d'Elat 

onomie nationale el aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


à l'é: 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste par obédience des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loges) de la franc- 
maçonnerie. 


Les présentes es ont été établies d'après 
les premiers relevés des tabicaux de 1920 à 
4940; elles portent mention des adresses, fonc- 
tions et professions indiquées sur les docu- 
loges au moment de linscription 


liet 


ments des 
de l'inléresst. 

Peuvent figurer parmi ces listes, des mem- 
bres des sociétés secrêles qui ont GCIRISSIONNE 
depuis riptlion ou qui se trouvent dé- 
cédcs, 

Les secrétariats d'Etat devront faire connaî 
tre à la présidence du conseil les fonctions 
actuelles occupées par les fonctionnaires dont 
de: fiyurent sur ces listes. 


leur 15 


Hors 


20 Orient de France (suile). 


Grand 


Brenet (Paul-Louis), 31°, proviseur honoraire, 
avenue Jules-Ferry, Oran (Algérie), C. Ph. 
Sincérilé Parfaile Union et Constante Amnilié, 
ch. Sincérilé Parfaite Union et Constante 
Amitié, L. Les Amis éprouvés, 

Brenier (Joseph), 48°, industriel, 40, route 
d'Avignon, Vienne (isère), ch. de la Vallée 
de Lyon. 

Brenier (Joseph), 18°, ex-sénateur, président 
de la ligue de l’enseignement, 3, rue Réc:- 
mier, Paris, L, Concorde et Persévérance, 
vén. 1923 à 1956. 

Breschbul (Arthur); 18°, horloger, 
(Doubs), L. Amitié Progrès. 

Bressan (Joseph), 200, minotier, 
(Ain), L. Arnilié fraternelle, 

Bresson (Camille-Aristide), 20°, rentier, 23, rue 
de l'Observatoire, le Ilavre (Seine - Infé- 
rieure), ch. Les 3 H., L. 3 H. 

Bret (Louis), 8°, cuisinier, rue de la Frater- 
nité, Aix-les-Bains (Savoic), ch. L'intimité, 
L. L'Intimité. 

Breton (Aimé), instituteur, Abondant (Eure-et- 
Loir), L. Justice et Raïlson, secr. 1928 à 1930. 

Breton (Louis), 18°, chef de bureau, mairie, 
Grenoble (Isère), ch. L'Intimité, 

Breton (René - Léon), représentant de com- 
merce, #4, rue d'Armaillé, Paris (17%), L, La 
Lumière, secr. 1936-1937. 

Bretonnière (Louis), 18°, dessinateur, école 
publique, boulevard de l'Oréal, Saint-Nazaire 
(Loire-Inférieure), ch. de Nantes, L. Trait 
d'Union. 


Morteau 


Mezeriat 


décès. 


lécret sera publié 
comme loi de 
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Breuillat (Tin ° insliluteur en re- 
traite, vilia la Paix, avenue dc la Triloterie, 
Royan (Charente-Inférieure)}, L. Union ré- 
tablie, dém, 21-42-4933, L. Triple Accord, 

Briand (Charies), 31°, contrermmaitre des ma- 
nufact l'Etat, 4, place Saint-Vincent, 
Melz (Moselle), ch. Les Amis de Ja Vérité. 

Briaut (Alired} serrurier, 107, rue du Mont- 
Cenis, Paris (1b), L. lulernalionale, maitre 
des ceréimon.es, porle-étendard 1925, 4929, 
Haialis \ics 1929, 19930. 

Jo, instituteur, 88 bis, rue 

Lumiére 


iphiie), 409, 


f 1 
es ut 


s CCreItnu 
\hraharn), «K 
hus, Lainbersart (Nord), L. 
je 1954 à 1237 
instituteur en retraite, 

ch. Lumière 


Jls 

rue 

saircs (Nord), du 

. Lünuicre du Nord. 
Joseph), 30e, administrateur des 

ervices de l'Indochine, 117, boule- 
vard Jourdan, Paris (14°}, C. Ph. L'Effort, 
ch}, Etiort, L. Les Inséparables du Progrès, 
hon., 19 

Bridoux LE 
Paris, Pantiu 
çounnhijue, SCCI 

Briet (Marcel), inélreur vériticateur, Maison: 
Blanche, boulevard A.-Briand, Le Cannet 
(Aipus-Marilunes), L. Scicuce el Solidarilé, 
Ur, 19355 à fus. 

Briez (Cainille-Eugène), 18°, publiciste, 11, rue 
du Jeu-de-Paurmme, boulogne-sur-Mer (Pas-de- 

s), CA, Arnmilié, 1% grand gardien €n 
L'Amilié, vén. d hon. 1927 à 1937. 

Brillé (Casimir-Heclor), 18°, directeur d'école 

place Saint-Euenne, Beauvais 

‘ l'Éluile de l'Espérance, L. 
L'Etoile de lEsperance, vén. à hon, 

Brilleaud (ëlie-Octave), 33°, industrie, bou- 
levard Thivrs, 4 bis, Saint-Brieuc (Côtes-du- 
Nord), L. Scicice, Conscience et Ernest- 
Renan, véên, 1920 à 1522, 1991 à 1934, 1940, 
or. 1997. 

Brinon (Hippolyte), docteur, maire de Chà 
leauncul-sur-Loire (Loirel), L. Etienne-Doiet. 

Briottet {Henri), 18°, propriétaire à Gray-ià- 
Ville (Haute-Saône), ch. sincérité, Partaite 
Union et Constante Amitié réunies. 

Bris (Albert-François), 18°, fabricant d'esca- 
liers, 2 et 4, rue des Bleuets, Alfortville 
{Sciue), L. Les Amis bienfaisants. 

brisart (René), rédacleur principal à l'office 
des mutilés de la Gironde, 26, rue du Haut- 
Méjcan, Mérignac (üironüe), L. Les Arnis 
réunis, secr, 1931 à 1954. 

Briselange (Jules-François), 18°, retraité mi- 
litaire, 9, impasse Bertinière, le Mans (Sar- 
the), chap, Les Amis du Progrès. 

Brissaud (Marlal), rédacieur à Ja 
des postes, télégraphes et téléphones, 5, rue 
Gaugot, Tarbes (Hautes-Pyrénées), ch. Éspé- 
rance bordelaise, L. Française et Neuf Sœurs 
réunies. 

Brisset {Victor), gérant de magasin de confe:- 
tions, 8, rue du Guichet, Clichy (Seine), L. 
Les Préeurseurs, hosp. 1922-1929, g. exp. 
1925-1929, 

Brisson (Georges-Gaston), instiluteur, Angeduc 
(Charente), L. Les Amis réunis, secr. 1932, 
1931, garde du sceau 1954. 

Brivet (Marcei), horloger, Cours (Rhône), L. 
Les Ainis de la Raison, or. 1937. 

Brivot (Jean), ingénieur, 93, avenue de lHip- 
podrome, Lille (Nord). L. Evolution morale, 
or. 1937. 

Broca (Jeau), 90°, professeur agrégé au lycée 
de Bordeaux, 17, rue Malakoff, le Bouscat 
{Gironde}, C. Ph. La Candeur, ch. Française 
d’Aquilaine et Candeur réunies, 

Brocard (René-Marcel), comptabie, 9, rue Gar- 
nier, Neuilly-sur-Seine, L. Les Kéformateurs 
unis, vén. 1927. 

Brochard (Paul), directeur de cours complé- 
menlaires, Equeurdreviile (Manche), L. Soli- 
darité, secr. 1935 à 1940, garde du sceau 1937. 
1940. 

Brochier (Emile), 18°, professeur, école de 
commerce, 4, rue du Capitole, Narbonne 
(Aude), ch. Réunion des Amis choisis, L. La 
Libre Pensée. 

Brody (Charles), 18», do:teur en médecine, 
villa Hélios, Grasse, L. Evolution sociale et 
Les Idées Nouvelles réunies, secr. 1930 à 1932, 
or. 1935 à 1937. 

Bron (Jules-Maurice), 30° 
Sainte-Victoire, Marseille, 
Amis choisis, ‘hon. 1932. 

Brossard (Laurent-Jean), 18°, pharmacien, 39, 
pes du Peuple, Saint-Etienne (Loire), L. 
"Industrie, hon. le 24-11-1926. 


C1%113 


hiuond), insliluteur, 48, rue de 
suit), L. La LDernocratie ma 
1526 à 1927. 


reiträllé, 1, 
{Uise Ch, 


direction 


serrurier, 16, rue 
L. Réunion des 





an, 

Brosse (Marcel), 30°, industriel, maire ado 
du 16° arrondissement, 55, avenue Marcean 
Paris (1@), L. Victor-Iugo, vén. 1928 à 1:31 
1993, 1935 à 1937. 

Brou (Jules), 20°, serrurier, 16, rue 
Victoire, Marstille, L. Lumière du Sud. 

Brouee (Robert-François), directeur d'éc 
rue Martel, Compiègne, L. Mont Ganck n, 
délégué au convent 1937. 

Brouet (Toussaint-François), voyageur de rom. 
merce, 31°, 13, avenue Gustave-Rodet, Ville. 
mombie (Seine), C. Ph. L’'Effort, ch. L'Eftort 
gr. exp. en 1924-1925, 1er grand gard. en 1026! 
L. Ecole mutuelle et Marcelin Berthelot, or! 
1533-1934, hon. 2-1-1935. 

Brouillard (baniel-Joseph), 35°, fonctionnaire, 
107, avenue d'Orléans, Paris (14°), ch. L'Ave- 
nir, t. S. en 1992. 

Brouiilon (André), comptable, 9, impasse Liard, 
le Havre (Seinc-Inférieure), L. Les Deux 
Hémisphères, maitre de cérémonies les 25-11- 
1932 et 25-11-1933. 

Broun (David), docteur en médecine, 462, rue 
de la Convention, Paris (15°), L. Eloile du 
Nord, or. 193. 

Brousse (Henri), rédacteur, postes, télégraphes 
et téléphones, 4, rue Roudier, Meudon (Scine- 
et-Oise), L. Amis de l'Humanité, vén. 1934 à 
1997, or. 1930 à 1992. 

Broussolles (Louis), négociant en vins, Saint- 
Martial (Gironde), L. Tolérance, 2e surv. 1935, 

Brousson (Louis), 18°, ingénieur mécanicien 
de la marine en retraite, 28, rue Antoinette, 
Paris (18€), chap. La Réunion, hon. le :0<4- 
1930. 

Broust (Simon-Marie-Emile), gardien de Ja 
paix, 2, boulevard Brune, Paris, L. 4795, fond. 

Rrouly (Camille), directeur central téléphoni- 
que, 320, 47, rue du Faubourg-Poissonnière, 
Paris, ch. Frateruité vosgienne, L. Franchise 
et Solidarité. 

Brouty (Charles-François-Joseph), %e°, négo- 
ciant, 39, rue Réaumur, Paris (3), C. Ph. 
Sincérité Parfaite Union et Constante Amitié, 
ch. Sincérité Parfaite Union et Constante 
Amitié, L. Sincérité Parfaite Union et Cons- 
tante Amitié. 

Brou!y (Marie-Joseph-Camille), %0e directeur, 
téléphone Champs-Elysées, Paris, L. Les 3 H. 

Bru (Jean), 31, rue Lastie, Cahors (Lot), E, 
Phare du Quercy, secr. 19%, 

Bruand (Jacques-EugèneÆmile), 18°, ingénieur 
brasseur, 33, rue du Lycée, Montluçon (A- 
lier), L. Union et Solidarité, or. 1933 et 1984. 

Bruch (Marcel), tailleur, 8, rue Dante, Paris 
(5e), L. Evolution économique, 1° surv. en 
1933, 1934, 1935. 

Brudo (Raphaël), négociant, 9, rue Saint-Anas- 
tase, Paris (3°), L. Paix Travail Solidarité, 
or. 1931. 

Bruel (Marcel), 18°, dessinateur, 21, rue dé 
Trévise, Paris, L. Le Chantier des Egaux, 
Brugier (Victorien-Félix dit Georges), 18°, pu- 
bliciste, 62, rue Trivalle, Carcassonne (Aude), 

ch. Echo du G. O0. 

Bruguiere (Paul), instituteur honoraire, 4, rue 
de la Maisonnette, les Sables-d'Olonne (Ven- 
dée), L. Emancipation sablaise, secr. 1953 
à 1937. 

Brun (Edmond-Jean), magistrat, avocat, Condé- 
les-Vouziers (Ardennes), 33 bis, boulevard de 
la Buffardière, Evreux (Eure), L. Ernest Re- 
nan, or. 1927 à 1930, délégué jud. 1990. 

Brun (François), 180, retraité, 130, rue d’Or- 
nano, Bordeaux (Gironde), L. Concorde et 
Tolérance, 

Brun (Jean), inspecteur des fraudes, Chalon-; 
sur-Saône, L. Raison et Solidarité, secr. 1920 
et 1921. 

Brun (Julien), ingénieur, 5, route de Suez, Mar- 
seille, L. Union des Riles, secr. 1924. 

Brun (Pierre), 48°, représentant de commerce, 
la Bocca (Aïpes-Marilimes), L. Les Amis de 
la Science, fondateur, hosp. 1923, 

Brun (Pierre-Sylvain), 30°, boulanger, Berge- 
rac (Dordogne), rue du Candeau, L. Amitié 
et Fidélité, trés. 1929. 

Bruneau (Jules-Henri), 30°, fnslituteur, Bour- 
ges (Cher), C. Ph. Les Démophiles, L. Tra- 
vail et Fraternité. 

Bruneau (Serge-Edmond), représentant, 23, 
avenue Sainte-Lorette, Grasse, L. Le Progrès, 
trés. 1925. 

Brunel (Edmond), instituteur en retraite, Nt- 
mes (Gard), L. Frédéric Desmons, secr. 19%, 
1921, 1925, or. 1932-1933, 

Brunel (Jules), 48°, comptable, 11, rue Mar- 
ceau, Toulouse, L. Parfaite Marmomie, hou, 
1-1-1928. 
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Brunct (Frédéric), 18°, membre du conseil 
aunicipal de Paris el du conseil genérai de 
la Seine, ancien député, 17, ruc Jean-Le- 


claire, Paris (17e}, L. Les Travailleurs socia- | 
listes de France, vén., membre du Conseil | 
de l'Ordre, élu en 1913, membre des cours | 


commerciaux du G. O., L. Loyauté, 

Brunel (Gustave), 9, Cofnuus u 1" I 
légraphes et téléphones 79 Dur Ya 
lence, ch. Espérance bordelaise, L. La Con- 
corde, or. 1921 à 1925, hon. le 31-12-1934. 

Bruent (Louis-Auguste-Françoi), empioye à la 
éfecture de la Seine, 5, allées du Bocage, 

rou ( Seine-et-Marne }, L. Les Amis soli- 
daires, or. 1923. 

Brunet (Octave), industriel, 40, place des Vos- 
ges, Paris (4), L. Paris, fondateur. 

Bruneteau (Jean), instituteur, Chevanceaux, 
L. Les Pionniers du Progrès, or, 1926. 

Brunetcaux ( Louis-René-Jules-Léon )}, publi- 
ciste, Laon (Aisne), L. Phare soissonnais, 
or. 1921-1922. 

Brunette (Lucien-Victor), outilleur, 69 bis, ave- 
nue Viclor-Hugo, Boulogne-sur-Seine (Seine), 
L. Vérité ni Dieu ni Maitre. 

Brunner (Léon-Salomon), restaurateur, 6, place 
Péreire, Paris, L. Amis de la Tolérance, or. 
1955 et 1956. 

Bruschini ( Gaston-Emile-Ange-Jacques ), pro- 
fesseur adjoint de lycée, boulevard Victor- 
Hugo, Digne ( Basses-Alpes ), L. Fraternité 
provençale, secr. 1936. 

Brustier (Vincent), 300, professeur de pharma- 
cie à la faculté de Toulouse, 68, rue de 
Tournefeuille, Toulouse (Haute-Garonne), L. 
Les Cœurs unis. 


Brustlein (Alfred), 18°, représentant, 4, rue 
Schlumberger, Mulhouse (Haut-Rhin), L. 


Parfaite Harmonie. 

Bruyère {Adolphe}, 180, licutenant-colonel au 
43% régiment d'infanterie, 100, avenue Pas- 
teur, Lambersart (Nord), ch. Amitié, 7. Ami 
tié. 

Bruyère ( Charles-François }, 18°, directeur 
d'école honoraire, chemin de Jarlard, A! 
(Tarn), L. Fa Parfaite Amitié, secr. 4925 
1928, 

Buchaut (Victor), 18°, commis principal de !a 
préfecture de la Seine, 4, rue Clavel, Paris 
1%), L. Clémente Amitié. 

Bucquet (Alfred), propriétaire, 25, rue Brouar- 
del, Saint-Quentin, ch. Justice et Vérité. 

Buffaitrille (Georges-Lucien), 18°, attaché de 
consulat, consulat de France, Barcelone, ch. 
de Conslantinople, L. Action socialiste. 

Buzy (Oscar), 48°, industriel, 24, rue Sainte- 
Croix-de-la-Bretonnerie, Paris (4°), L. Eman- 
cipation, or. 1956 et 1937. 

Builles ( Emile-Joseph }, directeur d'école re- 
traité, Saint-Raphaël ( Var ), L. L’Egalité, 
4er surv. 1922 à 1925. 

Buisson (Albert), représentant de commerce, 
426, rue Amelot, Paris, Liverdy (Seine-et- 
Marne), 2. Etienne-Marcel, or. 1956. 

Buisson (Henri), 18°, chef de bureau, Tréso- 
rerie pren, rue du Château, Brest (Finis- 
tèrc, L. Les Amis de Sully, tr. 1927 à 1929. 

Buisson (Louis-Marie-André), 3%°, commissaire 
en chef de la marine, 3, rue René-Bazin, 
ré Fi L. La Chaîne d'Union, vén. 1922 


Buisson (Pierre), 18°, négociant, Montceau- 
les-Mines (Saône-et-Loire), ch. Etoile de ja 
Haute-Marne, L. Les Zélés. 

Buisson (Pierre), rentier, 30° Blanzy (Saûnc- 
et-Loire), ch, Les Vrais Zélés. 

Buix (Désiré), 18°, docteur en médecine, Mar- 
scille, L. Parfaite Sincérité. 

Bujard (Jean), pharmacien, rue de la Répu- 
blique, Royan (Charente-inférieure), &. Tri- 
ple Accord, or. 1934, 1995, 1937. 

Bultel (Cyr), 30°, ferronnier d'art, 25, avenue 
des Diables, Nice (Alpes-Maritimes), ch. La 
Fraternité internationale écossaise. 

Bunodière ( Georges }, négociant, 3, rue des 
Petites - Ecuries, Paris, L. Etienne - Marcel, 
fondateur. 

Buruan (Joseph-Pierre-Marie), 30°, inspecteur, 

rotection des mineurs, 20, rue Bourgon, à 
aris (13°), L. Ecole mutuelle et Marcelin- 


Berthelot, vén. 1923 à 1995. 

Burckard (Jules), 30°, négociant, 33, rue de 
Bruebach, Mulhouse (Haut - Rhin), L. Par- 
faite Harmonie, or. 1920 à 1924. 

Burdeau (Pierre), conseiller général, viticul- 
teur à Juliénas (Rhône), L. Fraternité pro- 
gressive, vén, 
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Burdet (François), 18°, tapissier, Aix-les-Bains 
(Savoie), L. L'Intimité. 

Burdet (Gabriel), chef de bureau à la mal- 
rie, nd (Haute-Savoie), L. L'Allobroge, 
secr. 1922. 

Bureau (Alphonse), 90°, négoctant, usine des 
Cordeliers. Mantes (Seine-et-Oise), L, Liberté 
par le Travail, hon. 23-10 1927, 

Bureau (Henri-Louis), naturaliste, 457, avenue 
de la République, Montrouge (Seine), L. La 
Renaissance, or. 1928 à 1931, hon. 1934, vén. 
1926. 

Burel (Fernand-Georges), 18°, mécanicien, 40, 
avenue des Platanes, Clamart (Seine), 
L. Phœbus, or. 1937 à 1940, 

Burgat (Joseph), vétérinaire principal, Issoire 
(Puy-de-Dôme), L. Aurore sociale, gd. expert 
1925-1996. 

Burger (Edmond), fabricant de bijouterie fan- 
taisie, 11, rue Saint-Luc, Paris, L. Droits de 
l'Homme, secr. en 1991. 

Burgues (Louis), avocat, rue Cordier, Béziers 
(Hérault), L. L'Action sociale, or. 1928. 

Burle (Antonin), 18°, ingénieur, Monaco, L. 
Helios. 

Burlot, 30°, receveur des postes, télégraphes et 
téléphones en retraite, villa Louis-Georges, 
Andernas (Gironde), C. Ph. La Candeur. 

Burlot (Armand). 18°, receveur des postes, 
télégraphes et téléphones, Mérignac ({Gi- 
ronde), L. Tolérance 

Burlot (Jean-Baptiste), 18°, professeur, Vichy 
(Allier), L. La Cosmopolite. 

Busca (Nicolas), 18°, inspecteur des chemins 
de fer, 18, rue Pierre-Loti, Bordeaux, L. Les 
Amis réunis 

Busquet * ( Albert-Gabriel-Lucien }, topographe 
géomètre, 19, rue San-Francisco, Tours (In- 
dre-et-Loire), L. Démophiles, or. 1934. 

Van den Bussche (Anatole), 30°, inspecteur 
prirqaire, Villefranche-sur-Saône (Rhône), C. 
ph. Lumière du Nord, ch. Lumière du Nord. 

Busson (Alexandre), 31°, directeur de l'école 
publique en retraite, boulevard Frédéric-Mis- 


tral, Salon ( Bouches-du-Rhône ), L. Unité, 
vén. 1937. 
Busson (Paul-Eugène), ingénieur. 2. rue des 


Mignottes, Paris, L. Arts et Métiers, vén. 
1919-1920. 

Buvat (Antoïne}), retraité, 147, rue de la Folle- 
Regnault, Paris. L. Voltaire, or. 1925-1926, 
secr. 1921, hon. le 151 1932. 

Buzzegoli (Henri-Pierre), ingénieur T. P. E. 
Brignoles, L. Ecole de la Sagesse, vén. 1995, 
2e surv. 1940. 

Cabaïillot (Henri-Georges), 
des Fleurs, avenue du 
Sainte-Foy-les-Lvon (Rhône), L. 
Sage, or. en 1998. 

Cabirol (Marcel), avocat, 149, avenue de Tour- 
cille Paris (7%), L. Fédération universelle, 
or, en 1925. 

Cabouneau (Hippolyte), chef de section, état- 
major, Toulon (Var), ch. Parfaite Sincérité 
et Réunion des Amis Choisis, 180, 

Cabret (Albert-Constant}, directeur d'école ho. 
noraire, 38, rue Claude-Theuriet, Bar-le-Duc 
Meuse), 220 ch. de la Vailée de Nancy, 

. La Régénération, vén. de 1933 à 1940. 

Cabural (Jean - Jacques), industriel, Thiers 
(Puy-de-Dôme), 30°, ch. Les Enfants de Ger- 
govie, L. Les En'ants de Gergovie, L. La 
Justice, or. en 1934-1995. 

Cabut, directeur de coopérative, 37, rue Jean- 
Le Claire, Paris (17°), 31°, 

Caby (Achille). 18, représentant de com- 
merce, rue Notre-Dame, Seclin (Nord), L. 
La Lumière du Nord. 

Cadalen (Pierre-Louis), directeur d'école pra- 
tique. Castres (Tarn), L. La Parfaite Amitié, 
secr. en 1923. 

Cacarrier ( Benjamin }, professeur honoraire, 
maison Cazalis, route de Cambo, Bavonne 
(Basses-Pyrénées), L. Spartacus, fondateur. 

Cachau Hereilllat (Henri), instituteur retraité, 
Alger (Algtrie), L. Les Enfants de Mars, 
secr. en 19% et 1995. 

Cader (Clément), %°, juge à Damas (Syrie), 
secteur 600, L. Réunion des Amis choisis. 
Cadet-Ariel (Léopold-Antoine), artiste ]yrique, 
180, Royat (Puy-de-Dôme), ch. Les Enfants 
de Gergovie, L, Les Enfants de Gergovie, 

L. L'Intimité. 

Cadiac (Louis-Francois). 18°, commis greffier 
4 rue Jean-Macé, Paris (%) L. Les Amis 
philanthropes et Discrets réunis, 


représentant, villa 
Maréchal-Foch, à 
L'Asile du 





(Louis-Jules-Marie), instituteur re- 
Waldeck-Rousseau, Lorient 
Nature et Philanthropie, 4er 


Cadoret 
traité, 12, rue 
(Morbihan), &. 
surv. 19%. 

Cadot (Alfrcd), instituteur (Saône-et-Loire), L. 
Les Vrais Zélés, secrét, en 19%2, 

Cadourcy (Marius-Léon), ingénieur, 41, rue 
Nord-du-Château-d'Eau, Sète (Hérault), 189, 
L. Les Vrais Amis fidèles. 

aelle Alexandre{ék te), 18e, in pecteur 
rimaire, 4, rue Royale, Lyon (Rhône), L, 
re Amis du Frogrès, 


Caen (André), 15°, conseiller de préfecture, 
Marseille (Bouches-du-Rhône), EL. La Par- 
faile Sincérité. 

Cagnet Maurice-André), 33°, artiste peintre, 
16, rue de Chabrol, Pari 10e), ou #5, bou- 
levard Rochechouart, Paris (%), ch. Etoile 


sCCau eh 1929, 
Jean-Jacques- 


de l'Espérance, T, S. et gard 
L. Eloile de l'Espérain 6, L. 
Rousseau. 
agnier (Aristide-Louis), 30°, officier des équi- 
pages, 1, rue Masséna, Toulon (Var), L. Ca 
Réunion 

‘ahen (Adolphe-Albert}, 

Cardinet, Paris (17), L. 
çaise, fer sur, en 1932. 

Cahen (André), 3°, avocat, 1, rue de 
Paris (9), L. Franche Amitié, vén. 
1996. 

’ahen dit Ed. Michel 


180, 33, rue du Fa 


industriel, 63, ruo 
L'Expansion fran- 


es 


Milan, 
19353 à 


banquicr, 


nière, 


(Edmond), 


ubourg-P O1 


P" 


Paris (9%), L. Paris, membre fondateur, 

Cahen (Emile), représentant, 6, rue Salvator, 
Mulhouse, L. La Parfaite Harmonie, vén. 
1935. 


76, avenue Malakoff, Paris 


Cahen (Ernest), 32°, 

(16°). L. Les Admiraleurs de l'Univers, hon. 
en 1%5. 

Cahen (Gaston), 32°, négociant, 410, rue Vol- 
taire, Saint-Elienne, L. Les Elus, vén. 1928- 
1929. 

Cahen (Georges - Raphaël), docteur, Vichy 
(Allier), L. La Cosmopolite, vén. en 1924. 

Cahen (Jean), ingénieur, 8, rue Say, Paris (9°), 


L. Paris, fondateur. 

Cahuyac (Pierre), commandant avlateur, 26, 
rae Paul-Barruel, Paris (15°), L. Eole, or, en 
196. 


Calement (Menri-Théophile), typographe, 4147, 
rue Réaumur, Paris (3°), L. Philosophe posi- 
tive, trés. en 1927, 1930, 1991. 

Caillard (Albert), ex-inspecteur de l'assistance 
publique, Paillet (Gironde), L. L'Humanité, 
or. de 1929 à 1991. 

Caillard (Jean-Loui prof ur en retraite, 


45, avenue Denfert-Rochereau, Saint-Elienne 
(wire), 18°, L. Les Elus. 

Caillard (Raphaël-Auguste), contrôleur adjoint, 
postes, iélégraphes et téléphones, 5%, rue 

Marceau, Chalette (Loiret), L. Les Fervents 
d'a Travail, fond. et secr. de 1933 À 41997. 

aillat (Emile), inspecteur principal de la sû- 

reté nationale, 36, rue Fabert, Paris (7°), LL 
Fédération universelle, vén. 1933 à 19%. 

aillat (Hermann), professeur, boulevard 

Ernile-Zola, Isle-sur-Sorgue (Vaucluse), ch, 
Sincère Union et Vrais Amis réunis, 1489, T, 
Ch., L. Sincère Union et Vrais Amis, 

Caillau (Raymond), employé de commerce, 
4, place Henri-IV, Cahors (Lot), L. Le Phare 
du Quercy, hon. le 2-12-19%6, 

Caillaud (Charles), instituteur publie, Saint- 
Martin-de-Raigneau (Vendée), 18°, ch. 
Fraternilé vendéenne. 

Caillavet {Léger-Jean), %0°, négociant, 15, rue 
de Strasbourg, Agen (Lot-et-Garonne), GC, 
ph. La Vraie Fraternité, président en 1922, 
ch. La Vraie Fraternité (Ï, 8,), L. La Vraie 
Fraternité, vén., de 1920 à 1925. 

Caille (Octave-Jean), chef de culture au Mu- 
séum, 2, rue Poliveau, Paris (œ), L, Les 
Travailleurs, er. de 41930 à 41982. 

Caillet (Louis), 18°, propriétaire retraité, la 


En 


Rudelière, les Sables-d'Olonne (Vendée), L, 
Fmancipalion sablaise, 

Caillet (Louis), ancien officier armurler, les 
Sables-d'Olonne (Vendée), 18°, ch. La Fra 


ternité vendéenne. 

Cain (Charles-Alphonse-Jules\, 48°, comptable, 
95, rue da Faubourg-Saint-Denis, Paris (10°), 
L. Athéna, secr., de 1921 à 1955. 

Caisel (Auguste-Charles-Raoul), entrepreneur 
de couverture, Soissons (Aisne), L. Phare 
soissonnais, secrét, en 197%. 

Calamel (Lucien), receveur des postes, télé 
graphes et téléphones, la Roquebrussanr 
(Var), L. Fe vén, 1%4, 

r L 


orat, 1%9%5-19 16, 


CH FAT ! 
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alarme! Mathie:-Victor), 
traité, Saint-Barthé!emy, 
tire j#o, L. La Philo 
on Fra ) démocratique. 

salestroupat  (Renc commis principal du 

P.-O.-Midi, 2%, choinin de la Croix-Daurade, 
Toulouse (Haute-Garonnt i8o, L. La Par- 
faite Harmonie, 

Callaud (Chi 
Fraigneau 
déen, or. de 
alle (Pierre), 
chande, rue at 
rieure), L. Les Di 
1923 et en 1922, 
allot (David), employé, Carpentras 
cluæ), L. La Parfaite Alliance, secr, de 
à 1926 
alluaud (Jacques-Auguste 
4, rue de Lancry, Paris 
ecr. en 198 et or, en 19%. 
almel (Armand-Francçois), 339 
nateur, 43, rue de Saint-Genés, 
(Gironde), membre du Conseil de 
élu en 1919, C. ph. La Candeur, ch. 
caise d'Aquitaine et Cundeur réunies. 
alvarry ou Calvary (Gustave-Antoine), 30e, 
reutier, 26, rue Michel-Porsat, Pont-de-Vaux 
(Ain), L. Etoile polaire, hon. le 4-11-1991. 
‘alvet (René), vérificateur des douanes, 386, 
rue Aristide-Briand, le Havre (Seine-Infé- 
rieure), L. Les Deux Hémisphères, secr. en 
1934. 
alvet (Jean), 
(Ariège), L. 
1937. 
alvet 
Cazenac 


Mari 
mopolite, 


’ 


instituteur, Saint-Martin-dé 
%)°, L. Le Réveil ven- 
capitaine de la marine mar- 
Harns, Bleville (Seinc-Infé- 
iX Hémisphères, secr, en 


(Vau- 


1922 


cteur d'usine, 
Voltaire, 


dire 


(10, L, 


avocat et sé- 
Bordeaux 

l'Ordre, 
Fran- 


Ax-les-Thermes 
vén. 1932 à 


percepteur, 
Fraternité latine, 


(Léon), gendarme en retraite, Reynac- 

(Dordogne), 18°, L. La Réunion, 
hon, le 16-11-1956, 
alzaroni (Joseph-Antoine), directeur d'école 
en retraite, 79 bis, cours Napoléon, Ajaccio 
(Corse), 400, L. Emancipation ajaccienne, 
ambacedes (Louis-Henri), 48°, facteur en re- 
traite, 11, rue Royer, Montpellier (Hérault), 
L. Les Vrais Fidèles, ch, Les Vrais Fidèles. 
‘ambernon (Gustave - Francois), directeur 
d'école en retraite, Brehal (Manche), L. Li- 
berté et Progrès, secr., de 1920 à 1922. 
‘armbon (Jean-Baptiste), secrétaire de mairie, 
Cloyes-sur-Loir (Eure-et-Loir), 18° Les 
Temps futurs, or, er 1992. 

Cambon (Jean-Louis), inspecteur principal de 
sûrelé nationale, rue Dessales, quartier Jo- 
limont, Toulouse (Haute-Garonne), 18°, L, 
Les Vrais Amis réunis et L'Indépendance 
française réunies, 

Camichels  (Charles-Moïse-César), directeur, 
institut électrotechnique, 29 bis, rue Mai- 
gnac, Toulouse (Haute-Garonne), 18°, 
Harmonie sociale. 

Camilong (Léopold), professeur au collège, 
avenue de Montréjau, Saint-Gaudens (Haute- 
Garonne), L. Les Indépendants, trés. en 1991. 

Comin gr” vi industriel, 48, rue de 
Montebello, Vincennes (Seine), L. Le KNi- 
veau social, vén. en 1924. 

Camion (Henri-Edouard), représentant, aux 
Clayes (Seine-et-Oise), 180, l. Les Vrais Ex- 
perts, hon. en 19%, ch. La Lumière. 

Camus (Louis-Salvator-Auguste), docteur en 
médecine, 4#, rue Jeanne-d’'Arc, Arras (Pas- 
de-Calais), 489, ch. Conscience, chev. d'éloq. 
en 1929, L. Conscience, 

Camus (Lucien), docteur en médecine, Etam- 
pes (Seine-et-Oise), L. Floréal, or. en 1930. 
Camus  (Marcel-Adolphe-Auguste), directeur 
de l'office de placement, 7, rue du Capitole, 
Besançon (Doubs), L. Sincérité Parfaite 
Union et Constante Amitié réunies, secr, de 

1927 à 1931. 

Camus (Victor), docteur en médecine, Lan- 
geais (Indre-et-Loire), L, Les Enfants de Ra- 
belais, fer surv. 1922 à 1928. 

Camp (Jules-Auguste dit Léon), instituteur, 
5, rue du Colonel-Marchand, Dijon (Côte- 
as, 18°, L. Solidarité et Progrès, vén. en 
037. 

Compard (Eugène), %3°, industriel, 8, rue du 
Terrain et 193, rue du Renard, Rouen (Seine- 
Intérieure), L. Persévérance couronnée, L. 
Constance éprouvée, 

Campet {;ean-Baptiste), propriétaire, route de 
Saint-Rémry, Tarascon (Bouches-du-Rhône), 
L. Aurore sociale, gr. exp. en 1928-1929. 

Campot (François), officier d'administration, 
4, rue des Dames, Paris (17e), 180, L, Pro 
Solis, L. Les Amis philanthropes et Discrets 
réunis, 





Canaby (Raymond), professeur, Nantes (Loire- 
Intérieure), 30°, Pais et Réunion, vén. 
1922 à 1924. 

Canal (JosephÆmile), instituteur, Ravances 
(territoire de Belfort), L. Tolérance et Fra- 
ternilé, or, en 1932. 

Canal (Omer-Germain-Alexandre), conlier, 74, 
rue Jean-Jaurès, Montereau (Seine-et- 
Marne), L. Germinal, vén. de 1925 à 1937, 
or. de 1925 à 1927. 

Canaple (Hubert-Paul-Malhieu), docteur en 
médecine, 73 bis, rue de Pologne, Saint- 
Germain-en-Laye  (Seine-et-Oise), L. La 
Bonne Foi, secr. en 1934. 

Canaple (Henri), représentant de commerce, 
Reiniremont (Vosges), 18°, ch. de la Vallée 
de Nancy, L. Le Travail. 

Canavoso (Georges-François), 18°, industriel, 
2%, rue Emile-Lubois, Paris (14°), L. Les Arts 
et Méliers. 

Candelou (Roger), rédacteur de mairie, rue 
Pagès, Montpellier (Hérault), L. Les Vrais 
Fidèles, secr. 1936 et 1937. 

Canguilhem (Jean), voyageur, 17, chemin Du 
puch, Bordeaux (Gironde), C. Ph. La Can- 
deur. 

Cannae  (Juies-Louis), imprimeur, 
(Tarn), L. Orion, 1er surv. en 1923. 

Canonge (Adolphe-Constant), directeur de la 
Caisse d'épargne, rue du Président-Wilson, 
Besançon (Doubs), L. Sincérité Parfaite 
Union et Constante Amitié réunies. 

Canouet (Pierre-Jean-Antoine), 30°, directeur 
d'école, Verdun-sur-Garonne  (Tarn-et-Ga- 
ronne), L. Le Réveil du Quercy. 

Canquil (Gaston), receveur des postes, Saint- 
Didier (Vaucluse), L. Parfaite Alliance, 
secr. en 1937. 

Canteleu (Edmond), capitaine au long cours, 
moulin Saint-Jean, chemin de l’Euclyptus, 
quartier Font-Merle, Antibes (AlpesMari- 
times), 31°, ch. Science et Solidarité. 

Canu (Eugène), armateur, 43, boulevard Dau- 
nou, Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), 18°, 
L. L'Amitié. 

Capdebosc (Jean), capitaine de l'octroi, 145, 
rue Prosper, Bordeaux (Gironde), L. L'Etoile 
du Progrès, or, en 1927. 

Capdeville (Adolphe), 18°, chef de division à 
la préfecture des Landes, 28, rue Maubec, 
Mont-de-Marsan (Landes), L. Spartacus, L. 
Le Devoir social, 48°, au ch. Idéal humain. 

Capdeville (Adrien-Jules-Henri), 18°, adju- 
ant, Agen (Lot-et-Garonne), L. La Vraie 
Fraternité. 

Capela, 18° camionneur, 6, rue Villenouvelle, 
Toulouse (Haute-Garonne), L. La Parfaite 
Harmonie. 

pee "0 (Jean-Marie), 18°, représentant, Tou- 
on (Var), ch. Science et Solidarité, L. 
Science et Solidarité. 

Capet (Jean-Jacques), hôtelier, £, rue Thimon- 
nier, Paris (9), L. Les Admirateurs de l’Uni- 
vers, or, 1929-1930. 

Capgras (Pierre), 30°, négociant en œufs, rue 
Lagrège-Tossat, Moissac (Tarn-et-Garonne) 
ch. de la Vallée de Toulouse, L. Le Révei 
du Quercy, anc. vén., or. en 41937. 

Capitaine (Gérard-Louis-Pierre), entrepreneur 
e transports, faubourg de Dauriac, Lauzerte 
(Tarn-et-Garonne), L. Le Réveil du Quercy, 
£r. exp. 

chine (Louis-François-Paul-Georges), em- 
et de commerce, 59, avenue de la Répu- 
ilique, Caudéran (Gironde), 300, C. Ph. La 
Candeur, % grand juge en 19%, ch. Fran- 
caise d'Aquitaine et Candeur réunies. 

Capitaine (Louis-Joseph), inspecteur du con- 
trôle des chemins de fer de l'Etat, rue de 
Lancrel, Alençon (Orne), 18°, ch, Amis du 
Progrès. 

Capitaine (Raoul), 18°. secrétaire général de 
mairie, 74, avenue d'Arles, Miramas (Bou- 
ches-lu-Rhône), L. Etoile de la Crau, trés. 
en 1934. 

Caplat (Marie-Ernest}, directeur, service pé- 
nitentiaire, Fort de Ha, Bordeaux (Gironde), 
180, L. La Justice. 

Capus (Léon-Louis-Constant), directeur d'’é- 
cole, 35, rue de Nanterre, Colombes (Seine), 
#7 L. Les Réformateurs Unis (Vén. 1920 à 
1923). 

Caput (angnste), retraité,  Saint-Geosme 
faute) arne), 300, L. Le Roc, vén. 1920- 
1921, ter surv. 1932, secr. 1933. 

Caput (Louis-Odile-Marcel), professeur d'école 
normale primaire supérieure, 201, boulevard 
Brune, Paris (14e), 18°, L. Etoile polaire, 
secr. 1928, 


Gaillac 





Caquelin (Frédéric), avocat à Ja cour, route 
de Bâle, 18, Colmar (Haut-Rhin, 18°, L. La 
Fidélité. 

Caquet (Marce]l-Victor), ingénieur des arts ef 
métiers, 2, rue Etienne-Marey, Paris (20e), 
320, L Etoile polaire. 

Caquet (René-Paul), ingénieur, chauffage cen- 
tral, 37, rue d’Alésia, Paris (14°), L. Evolu- 
tion, secr. de 1930 à 1992. 

Caragcorgiades dit Cara (Hermann), docteur 
en médecine, 10, rue du Four, Paris (6°), 
18°, ch. Union et Solidarité. 

Caramello (Pierre), chef de bureau, rue Al- 
mable-Logane, la Seyne (Var), L. Le Triom- 
phe de la Concorde (loge provisoire), trés. 

Caravol (Maurice), imprimeur, Mazamet 
(Tarn), 18° La Foi maçonnique, secr, 
en 1934. 

Carayron (Auguste), négociant en lingerie, rue 
des Lombards, 4, Nimes (Gard), L. L’'Au- 
rore, or. de 1928 à 1929. 

Carbon (Eugène-Alphonse), 18°, ingénieur, 
28, avenue des Gobelins, Paris (13°), L. Arts 
ét Métiers, L. Expansion française. 

Carbonel (Prosper), ingénieur des postes, té- 
légraphes et téléphones à Montauban (Tarn- 
ét-Garonne), 18°, L. Parfaite Union. 

Carbonneau (Edmond-Hippolyte), 18°, retraité, 
Aix-en-Provence, L. Arts et Amitié. 

Cardon (Adalbert-Eugène-Alphonse), institu- 
teur, 44, route de Puys Neuville-tes-Dieppe 
(Scine-Inférieure), L Phare de la Liberté, 
secr. de 1926 à 1940. 

Carct (Bruno), 18°, voyageur de commerce, 
Béziers (Hérault), ch. Union des Amis choi- 
sis. 

Carel (Guillaume-Armand), instituteur en re- 
traite, le Passage-d’Agen (Lotæt-Garonne), 
L. La Vraie Fraternité, or. en 1925. secr, 
en 1930. 

Carel (Jean-François), instituteur honoraire, 
24, rue Calvin, Lorient (Morbihan), L. Na- 
ture et Philanthropie, surv. 1926 et 1929. 

Carel (Phil pomin-Edouard), instituteur à Er- 
cheu (Sornme), demande d'initiation au 
grade de 18° au Ch. Picardie, 

Carementrand (Charles), commis à la tréso- 
rerie générale, avenue Viilermont, pension 
de Villermont, Nice (Alpes-Maritimes), L. 
France démocratique, secr. en 4925-1926. 

Carey'on (Auguste), négociant, rue des Lom- 
bards, Nimes (Gard), 30°, ch. Echo du G. 0. 

Carle (Nicolas), professeur de lycée, Cham- 
béry (Savoie), L. L’Espérance éavoisienne, 
or. de 1915 à 1923. 

Caries (Pierre-François), directeur d'école, 
Herblay (Seine-et-Oise), L. Les Amis du 
Peuple, secr. en 1954. 

Cariin ( ge 180, employé de 
mairie, les Marguerites, boulevard des An- 
glais, Aix-les-Bains (Savoie), L. L’Intimité, 
vén. 1940, or. en 1936 et 1937. 

Carlos (Jérôme), 18°, mécanicien, 1, rue 
Etienne-Dolet, Suresnes (Seine), L. L'Effort. 
Carme (Emile), 48°, huissier, Héricourt 
(Haute-Saône), L. Tolérance et Fraternité. 
Carmien (Pierre-Georges-Edmond}), 32°, ingé- 
nieur mécanicien, dessinateur, 9, rue de 
Rivoli, Nice (Alpes - Maritimes), C. Ph. 
France démocratique, ch. France démocra- 

tique, L. Philosophie cosmopolite. 

Caron (Emile - Laurent - Frédéric), directeur 
d'école, Thiron, Gardais (Eure-et-Loir), LE. 
Marceau. or. de 1935 à 1937. 

Caron (Georges), comptable, 42, chaussée de 
l’'Etang, Saint-Houde (Seine), L. L’'Interna- 
tionale, vén. de 1933 à 1937, or. en 1930. 

Caron (Paul), instituteur, 2, rue du Texas, 
Calais, L. L’Indépendance et Progrès, vén. 
en 1935. 

Carparan (Eugène-Gabriel)}, employé à la Com- 
pagnie du Midi, Béziers, 18°, ch. Réunion 
des Amis Choisis. 

Carpentier (Alexis-Arthur), 18°, inspecteur de 
douësne en retraite, Basse-Terre (Guade- 
loupe) L. La Libre Pensée, admis à l’hon 
le 27-12-1934. 

Carpentier (Eugène), industriel, 5, rue des 
Cordiers, Cambrai, L. Themis, vén. de 1933 
à 1935 

Carpentier (Georges), bijoutier, 6, rue Coquil- 
lière, Paris (4er), L. L'Éflort, secr, en 1920. 

D (Georges), architecte, 8, rue da 
Charrel, Grenoble, L. Les Arts réunis, secr. 
de 1935 à 1927. 

Carpentier (Lucien-Victor-Louis), mécanicien, 
rue de Ja Liberté, Gujan-Mestras (Gironde), 
L. Eternel Chantier, secr. en 1 
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Carpentier (Marcel-Lucien}, chef d'orchestre, 
opticien, 7, villa Poirier, Paris (15°), L. Phi- 
losaphie positive, fer exp. en 195, 2e exp. 
en 19%2%6, maître des cérémonies en 19%, 


Carpentier (Théophile-Lucien-Charles), phar- 
iwacien, Caudebec -en-Caux (Seine4nfé- 
rieure), 32°, L. Persévérance couronnée, 
vén. de 1925 à 1998. 

Carre (Auguste), instituteur, 76, rue de la Fé- 
déralion, Paris (15°), L. Emancipation, 18e, 

Carre (Edmond), agent commercial, 8, rue 
Denis-Poisson, Paris (17%), L. Etoile polaire. 

Carrementrend (Charles-Louis), commis prin- 
cipal de la marine, 5 à 9, route de Ja Valette, 
Torlon (Var), 30°, L. La Réunion, vén. en 
1920. 

(A suivre.) 





++ 


Liste des fonctionnaires et agents civils ou 
militaires, membres des sociétés secrètes, 
ayant souserit une fausse declaration (pre- 
mière liste). 





L 

Rectificatif au Journat officiel du 12 août 
d9%41: page 3373, 2e colonne : 

M. Blanc (Emile-Victor-Alcide), directeur 
d'école à Saint-Chinian (Hérault}, a figuré à 
tort parmi les auteurs de fausses déclaralions 
publiées au Journal officiel du 12 août 1941. 

Il a été établi qu'il ne s’identifiait pas avec 
Blanc (Emile), membre de la loge Fidélité et 
Travail de Montpellier-G. 0. 

M. de Lestang (Marie-Louis), juge de paix à 
Capdenac (Aveyron), a figuré à tort parmi les 
auteurs de fausses déclarations publiées au 
Journal officiel du 142 août 1941. 

Il a été établi qu'il ne s’identifiait pas avec 
de Lestang (Marie-Louis), mermbre de la loge 
L'Harmonie sociale de Toulouse-G. O0. 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Magistrature. 





Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 2 juin 14941 portant statut 
des juifs; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 19%; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête : 


Article unique, — Sont rapportées les dis- 
Positions de l'arrêté du 17 décembre 1940 par 
lesquelles a 616 mdmis à cesser ses fonctions 
M. Guthmann, juge d'instruction au tribunal 
de première instance de Nevers. 

Fait à Vichy, le 2 août 1941. 

JOSEPH BARTHÉLEMY, 


—e +——— 


Le garde des sceaux, ministre. secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 17 novembre 1918; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative À la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête: 


Article unique, — M, Bugeja, juge de 
2 classe, est maintenu, sur sa demande, en 
disponibilité pour une période d'un an à comp- 
ier du 20 août 1941. 


Fait à Vichy, le 2% août 1941. 


JOSEPII BARTHÉLEMY, 
———— ch © de — 





Le ganle des sceaux, ministre secrétaire 
d'Elat à Ja justice 

Vu la loi du 41 juillet 1938 sur l'organisa- 
tion générale de :a nation en temps de guerre 
e* notamment l'article 14 de ladite loi; 

Vu je décret du fer septembre 19%, com 
plété par la loi du 22 janvier 1946, tendant 
à assurer en temps de guerre le fonctionne- 
ment des cours et tribunaux et la sauvegarde 
des archives et notamment l’articie 6 dudit 
décret ; 

Vu la loi du 3 octobre 1940 rciative aux 
limites d'âge des fonctionnaires : 

Vu la lot du 27 juillet 1940 raalive à la 
forme des actes administratifs Individuels, 


Arrête : 

Article unique. — M. Le Bacheley, vice-pré- 
sident honoraire au tribunal de qguemière ins- 
tance de Caen, rappelé à l'activité par arrêté 
du 19 avril 1941, et délégué dans ls fonctions 
de substitut du procureur de la Képublique 
près le tribuna! de première instance de Caen, 
est admis à cesser ses fonctions à dater du 
4er septembre 1941. 


Fait à Vichy, le 22 août 1941. 
JOSEPIE DARTIÉLEMY, 
—— @ &- -_ -— 


Le garde des sceaux, ministr? secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 47 juillet 140 concernant les 
magistrats, fonctionnaires ou agentr civils et 
militaires de l’Elat relevés de leurs fonclions ; 

Vu les lois des 23 octobre 1940 €t 29 mars 
1941 tendant à proroger jusqu'au 30 septembre 
1941 et à modifier les disposilions de la loi 
du 417 juillet 1940; 

Vu ja loi du 27 juillet 4940 rz'ative à la 
forme des actes administralifs indis duels, 


Arrète # 


Artice unique. — Sont admis À ‘eire valoir 
leurs droits à la retraite à dater du 10 sep- 
tembre 1911: 


M. Chambron, juge de 2% classe au tribunal 
de première instance de Trévoux. 


M. Mondoloni, juge de % classe, «n congé de 
longue durée. 


Fait à Vichy, e 22 août 1941. 
J0SEPH BAR: Ll'ÉLEMY,. 
© @ &—-———— — 





Juges de paix, 


——— 


Le garde des sceaux, ministr» secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relatire à la forme 
des actes administratifs individue!s, 

Vu les lois des 20 août et 2 décernbre 1940 
relatives au recrulement et À l's:\ancement 
des magistrats et juges de paix; 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant Iles magistrats, foncliunaires et 
agents civils et gnililaires de ‘£Llat, 


Arrète 4 


Art. fer, — Sont nommés juges dc paix: 


Tou:ouse (can'on Centre (Haute-Ga 
ronne) (ire classe), sur sa dematmie, M. Cha- 
delas, juge de paix de Touiouse (canton 
Ouest} et Legnevin (Waute-Gavmne) (tre 
classe), en remplacement de M Marian, 
non acceplant qui est maintens dans ses 





fonctions de juge de paix de Bastia ‘?° canton), 


Brando et °an Martino-di-Lota Corse (2 
lass 

La Châtais ue, Pouzang + Cha inay 
Vendé: 1 , if 1 | n1 l M Du- 


pin de Lafourcade, juge de paix de Saint- 
Gilles-sur-Y Saint-Jean-de Monts et Palluau 


(Vendée) > classe), en remplacement de 
M. Meriguet, qui a été admis à faire valor 
es droits à la retraite 

Li *UX | }1a 14 (mn iv los) 
2 class ir sa demand M. Plulippou de 
La Madeleine, juge de paix de Vimy (Pas-de- 
Calai ” çla 

Saumur intons Nord-Onest et Sud) et Gen- 
nes (Maine-et-Louit re class sur Sa de- 
mande (3e classe personnelle, décret du 6 no- 
vembre 1939, art. 5%), M, Michelet, juge de paix 
de Saumur inton Nord-Est Beaufort et Lon- 


gué (Maine-et-Loire), en remplacement de 
M. Labrosse, qui a 616 admis à faire valoir ses 
droits à la retraite 


Saumui inton Nord-Est), Beaufort et Lon- 
gué (Main :-et-Loir je classe), M, Lecourt, 
juge de paix de Chäteaurenault (Indre-et- 
Loire) (4 cla en remplacement de M. Mi- 


chelet, 

Aïrvault Caint-Loup-sur-Thouet et Saint. 
Varent (Deux-Sèvr k classe), M. Guichard, 
juge de paix ci Vibrave el Montimmirail (Sarthe) 


(4e classe), en remplacement de M. Pinau, qui 
a été nommé juge de paix de Châtellerault, 
Dangé cet Laigné-sur-Usseau (Vienne) (2 
cla 


Arpajon (Scine-et-Oise) (3e classe), M. Klein, 
juge de paix de Brienne-le-Châleau et Chavan- 
ges (Aube) (% classe), en remplacement de 
M. Girard, qui a été nommé juge de paix de 
Poissy (Seine-et-Oise) (e classe 

Bourbourg et Gravelines (Nord) (3e classe), 
M. Lanquetin, juge de paix de Putanges et 
Briouze (Orne) (4 classe), en remplacement de 
M. Ladoux, non acceplant. 


Boves et Ailly-sur-Noye (Somme) (3 classe), 
sur sa demande (4% classe personnelle, décret 
du 23 mars 1%%4, art. 9), M. Choumert, juge de 
pa x de Poix et Conty (Somme) (4 classe), en 
remplacement de M. Givois, qui a été nommé 
juge de paix d'Abbeville (cantons Nord et sud) 


» 


et Ailly-le-Haut-Clocher (somme) (2° classe), 


Briquebec, Beaumont et tes Fieux (Manche) 
(3e classe), sur sa demande (4 classe person- 
nelle, décret du ?8 mars 1954, art, 9), M. Salle, 
juge de paix de 4° classe personnelle à Bény- 
Bocage et Aunay-sur-Odon (Calvados), en rem- 
placement de M. Desveaux, qui a été admis à 
fai: valoir ses droits à la retraite, 


Buzançais, Pcueillé et Châtillon sur-Indre 
Indre) (3° classe), sur sa demande (4% classe 
personnelle, décret du 28 mars 1934, art. 9%, 
M. Mareschal, juge de paix d'Aubigny-sur-Nère 
ot Argent-sur-Sauldre (Cher) (4° classe), en 
remplacement de M. Dindinaud, qui a été ad- 


Inis à faire valoir « iroits à la retraite, 


Cassel et Sleenwerde (Nord) (3% classe), 
M. Bongrain, juge de paix de Castelnau-de- 
Montiniral (Tarn) (4 classe), en remplace- 
ment de M, Delalire, qui à élé nommé juge 
de paix de Bressuire, Cerisay et Châtillon-sur- 


Sèvre (De ::-Sèvres) (2° classe). 


Couches-les-Mine Saône-et. 
Loire) (%e cla ser, M. Dor, juge de paix de Ver- 
dun-sur-le-Doub et  Saint-Marlinen-Bresse 
Saône-et-Loire) (4e classe), en remplacement 
de M. Denis, qui à élé nommé juge de paix 
de Villefranche et Anse (Mhône) Pe classe), 


Chagny et 
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Champagnole, Planches-en-Montagne et No- 
zeroy (Jura) (3e classe), M. Billey, juge de paix 
d'Ornans (boubs) (4 classe), en remplacement 
de M. Germain, qui a été nommé juge de paix 
à Bourgoin (Isère) (2e classe). 


Courville-sur-Eure (Eurc-et- 
Loir) (3 classe), M. Lepeu, juge de paix de la 
Loupe et Thiron-Gardais (Eure-et-Loir) (4e 
classe), en remplacement de M. Duquet, qui a 
été nommé juge de paix de Ponts-de-Cé et 
Thouarcé (Maine-et-Loire) (2° classe). 


Châteauneuf ct 


Châtcauneuf-sur-Loire, Jargeau et Sully-sur- 
Loire (Loiret) (3° classe), M. Cottier, juge de 
paix de Marchenoir et Ouzouer-le-Marché (Loir- 
et-Cher) (4 classe), en remplacement de M. Mi- 
chaud, qui a été nommé juge de paix de Blois 
(can‘on Ouest}, Herbault et Selommes (Loir-et- 
Cher) (2e classe), 

Councy-le-Château, Auffrique et Anizy-le-Cha- 
teau (Aisne) (3e classe), M. Bouin, juge de paix 
de Malesherbes et Puiseaux (Loiret) (4e classe), 
en remplacement de M. Weisgcrher, décédé, 


Le Grand-Pressigny, Preuilly-sur-Claise et la 
Haye-Descartes (Indre-et-Loire) (3° sur 
sa demande, M. Cartier, juge de paix de Vi- 
vonne et Couhé (Vienne) (3e classe), en rem- 
placement de M. Alexis, qui a été relevé de 
ses fonctions. 


classe), 


Vivonne et Couhé (Vienne) (3e classe), sur sa 
demande, M. Bacquie, juge de paix de Neuilly- 
en-Thelle et Noailles (Oise) (3 classe), en rem- 
placement de M, Cartier. 


Houdan et Montfort-l'Amaury (Seine-et-Oise) 
{3e elasse), M. Calmus, juge de paix d'Ecury- 
sur-Coole et Marson (Marne) (4 classe), en 
remplacement de M. Orsat, décédé, 


Illiers et Brou (Eure-et-Loir) (3% classe), 
M. Tharasse, juge de paix de Dbormans et ChA- 
tillon-sur-Marne (Marne) (4 classe), en rem- 
placement de M. Babin, qui a été nommé juge 
de paix de Nermours-la-Chapelle-la-Reine et 
Château-Landon (Seine-et-Marne) (2e classe). 


Jussey, Vitrey et Combeaufontaine (Haute- 
Saône) (3% classe), M. Bregeot, juge de paix 
de Recey-sur-Ource et  Grancey-le-Château 
(Côte-d'Or) (4e classe), en remplacement de 
M. Lacour, qui a été nommé juge de paix 
de Dampierre-sur-Salon, Fresnes-Saint-Mamès 
et Champlitte (Haute-Saône) (3 classe), 


Langon et Saint-Macaire (Gironde) (3e classe), 
M. Ambry, juge de paix de Grignols et Auros 
(Gironde) (4e classe), en remplacement de 
M. Esquerre, qui a été nommé juge de paix 4e 
Castelnau et Blanquefort (Gironde) (2e classe). 


Mayenne (cantons Est et Ouest) et Ambriè- 
res-le-Grand (Mayenne) {3e classe), M. Bernard, 
juge de paix de Guichen (Ille-et-Vilaine) (4 
classe), en remplacement de M. Martin, qui 
a été admis à faire valoir ses droits à la re- 
traite. 


Mirebeau, Lencloître et Moncontour (Vienne) 
(3° classe), M. Audoire, juge de paix de Saint- 
Martin-de-Ré et Ars-en-Ré (Charente-Inférieure) 
{4e classe), en remplacement de M. Goudal, qui 
a été nommé juge de paix de Saint-Paulien, 
Loudes et Voray (Haute-Loire) (3% classe). 


Nangis et le Châtelet-en-Brie (Seine-et- 
Marne) (3% classe), sur sa demande (4 
classe personnelle, décret du 28 mars 1934, 
art. 9), M. Deruelle, juge de paix des Ri- 
ceys et Mussy-sur-Seine (Aube) (4 classe), 





en remplacement de M. Legentil, qui a été 
nommé juge de paix de Chevreuse et Limours 
(Seine-ct-Oise). 


Raon-l'Elape et Senones (Vosges) (% classe), 
M. Callies, juge de paix de Thiaucourt et 
Domèvre-en-Haye (Meurthe-t-Moselle) {4° cla- 
, actuellement délégué à La Côte-Saint-An- 
dré et Saint-Jean-de-Bournay (fsère), en rem- 
placement de M. Hertz, qui a été nommé juge 
de paix de Bayon ct Gerbéviller (Meurthe-et- 
Moselle) (3e classe), 


se) 


Saint-Maixent-l'Ecole (fe et 2e arrondisse- 
ment) et Menigoute (Deux-Sèvres) (3 ciasse), 
M. Boisson, juge de paix de Mauzé-sur-le- 
Mignon (Deux-Sèvres) (4 classe), en rempla- 
cement de M. Jamet, qui a été nommé juge de 
paix de la Rochelle (canton Est) et la Jarrie 
(Charente-Inféricure) (2° classe). 


Saujon et Cozes (Charente-Inférieure) (3 
classe), M. Fargeaud, juge de paix de Saint- 
Savinien et Tonnay-Boutonne (Charente-Infé- 
rieure) (4 classe), en remplacement de M. 
Jean, dont la démission a élé acceptée. 


Sauvetérre-de-Guyenne, Monségur et Targon 
‘Gironde) (3% classe), M. Monsarrat, juge de 
paix de Rouillac et Hiersaz (Charente) (4° 
classe), en remplacement de M. Cambre, qui 
a élé nommé juge de paix de Libourne, Fron- 
sac ct Lussac (Gironde) (2e ciasse), 


Voves, Janville et Orgères-en-Beauce (Eure- 
et-Loir) {3° classe), sur sa demande (4e :lasse 
personnefte, décret du 28 mars 1934, art. 9). 
M. Masse, juge de paix de %e classe person- 
nelle de Pré-en-Pail, Courptrain et Villaines- 
la-Juhel (Mayenne) (3% classe), en rempla- 
cement de M. Alphen-Salvador, dont la dé- 
mission a été acceptée 


Tou:y, Coulanges-sur-Yonne et Courson-les- 
Carrières (Yonne) {3% classe), M. Villebeuf, 
juge de paix de Charny (Yonne), à titre tem- 
poraire, notaire (loi du 42 juillet 1905, modi- 
fiée par celle du 14 juin 1948, art. 19), en rem- 
placement de M. Lamotte, décédé. 


Xertigny, Bains-les-Bains et Plombhières-les- 
Bains (Vosges) (3e classe), M. Malgras, juge 
de. paix de Spincourt (Meuse) (4e classe), en 
remplacement de M. Mattenet, qui a été nom- 
mé juge de paix de Tulle (cantons Nord et 
Sud) (Corrèze) (2° classe). 


Campille et Campitello (Corse) (4 classe}, 
sur sa demande, M. Orabona, juge de paix 
des Matelles et Claret Hérault) (4° classe), 
en remplacement de M. Velutini, décédé. 


Les Matelles et Claret (Hérault) ke classe), 
sur sa demande, M. Mout, juge de paix de 
4 classe personnelle à Quillan, Axat et Bel- 
caire (Aude) (3e classe), en remplacement de 
M. Orabona, 


Quillan, Axat et Belcaire (Aude) (3e classe), 
M. Sicard, juge de paix de Puylaurens, Cuq- 
Toulza et Vielmur (Tarn) (4° classe), en rem- 
placement de M. Mout. 


Etain et Fresnes-en-Wævre (Meuse) (4e 
classe), M. d'Angelis (Jean), avocat, en rem- 
placement de M. Sarazin, qui à été nommé 
juge de paix de Conflans et Chambley (Meur- 
the-et-Moselle) ,3° classe). 


Mussidan et Neuvic {Dordogne}, (4° classe), 
sur sa demande, M. Coste, juge de paix de 
Randan et Ennezat Puy-de-Dôme) (4° classe), 
en remplacement de M. Truffier, qui a été 
nommé juge de paix de Mauléon. Liharre, 
Tardets-Sorholus et Aramits (Basses-Pyré- 
nées) (3° classe), 


Tullins et Vinay ‘sère) (4° classe), sur Sa 
demande, M. Bruyas, juge de paix de la 
Chambre et Aiguebelle (Savoie) (4 classe), 
en remplacement de M. Coutisou, qui a êté 
nommé juge de paix de Voiron, 





Art. 2. — M. Burger, juge de paix de Cha 
monix (Haute-Savoie) (4° classe), est nommé, 
sur sa demande, juge de paix de Sallanches 
et Saint-Gervais-les- Bains (Iaute-Savoie) 
(3 classe) (4e classe personnelle, décret du 
28 mars 193%, art. 9), en remplacement de 
M. Vieujot, qui a été nommé, sur sa de- 
mande, juge de paix de Chamonix (Ilaule- 
Savoie) (4° classe). 

Art. %& — Sont rapportées, sur leur de- 
mande, les dispositions de l'arrêté du 14 juin 
1941 par lesquelles: 


49 M. Lepeytre, juge de paix de Dourdan 
(cantons Nord et Sud) (Seine-et-Oise), a été 
nommé juge de paix de Romilly-sur-Seine, “il- 
lenauxe et Méry-sur-Seine (Aube); 

20 M. Poullain, juge de paix de Bréhal, 
Montmartin-sur-Mer et Cerisy-la-Salle (Man- 
che), a été nommé juge de paix d’Octeville, 
Saint-Pierre-Eglise et Quettehou (Manche). 

Art. 4 — Est nommé juge de paix hono- 
raire, M. Gay, ancien juge de paix de nj- 
goin et Bourbon-Lancy (Saône-et-Loire). 

Fait à Vichy, le 2 août 1941. 

JOSEPH BARTHÉLEMY, 


| 
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





N° 3506, — Algérie. — Décret du 16 août 
1941 prorogeant jusqu’au 12 juillet 1942 
le délai d'application du décret du 24 jan. 
vier 1941 sur les organismes consultatifs. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, 

Vu le décret du 24 janvier 1%M41 étendant 
à l’Algérie les lois des 12 juillet et 23 octo- 
bre 1940 qui ont suspendu jusqu'au 12 juil- 
let 1941 les dispositions prévoyant j'obli- 
gation de prendre l'avis d'un organisme 
consultatif ; 

Vu la loi du 12 juillet 1%M1 prorogeant 
jusqu'au 12 juillet 1942 les dispositions de 
la loi du 12 juillet 1940, 


Décrétons : 
Art. 1er, — Est prorogée du 12 juillet 1941 
au 12 juillet 1942 Ja période d'application 
du décret susvisé du 24 janvier 1941. 
Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de l'Etat français et inséré au Jour- 
nal officiel de l'Algérie. 
Fait à Vichy, le 16 août 19M1. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de Jl'Elat 
français: 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 
FIERRE PUCHEU, 
—+ 0e 








intendants de police, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 


Vu le décret du 23 avril 1941, relatif aux 
intendants de police; 

Vu l'arrêté du 6 mai 1941 portant nomina- 
tion des intendants de police; 

Sur la Ce gere du secrétaire général 
pour Ja police et du directeur du personnel, 
du matériel et de la comptabilité, 
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Arrête: 

Art. 4er, — M. Danglade, intendant de po- 
lice de 8° classe de la région de Clermont- 
Ferrand, est élevé à la 2e classe de son grade. 

Art, 2. — Le secrélaire général pour la 
police et le directeur du personnel, du maté- 
riel et de la comptabilité, sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 22 août 1941. 

PIERRE PUCHEU, 





MINISTÈRE DE LA MARINE 





Fonds d'avances (industries navales). 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, et le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces, 

Vu l'article 94 du décret du 31 mai 1862 
portant règlement général sur la comptabi- 
lité publique, modifié les 4er octobre 1919 et 
4er juin 1927; 

Vu l'article 148 du décret du 14 janvier 1869 
sur la comptabilité des dépenses du ministère 
de la marine; 

Vu l'arrêté du 18 novembre 1912 sur la 
comptabilité des trésoricrs des directions de 
travaux des arsenaux et établissements de k 
marine, 

Arrètent: 

Article unique. — Par dérogations aux dis- 
positions de l’article 148 du décret du 14 jan- 
vier 1869, modifié par les décrels des {er oc- 
tobre 1919 et fer juin 1927, le maximum du 
fonds d'avance des directions et services des 
industries navales est fixé à: 

120.000 fr. pour les ports et élablissements 
de la métropole, 

90.000 fr. pour ceux d'outre-mer, 

Ce fonds est, de plus, augmenté de Ja 
somme nécessaire pour assurer, pendant un 
mois, le payement des avances sur pension 
au personnel ouvrier. L'importance de cette 
somme est fixée par le directeur local des 
industries navales; elle ne peut, en aucun 
cas, excéder 300.000 fr. 

Fait à Vichy, le 25 juillet 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


"0 L'arniral de la fotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
) Al DARLAN. 


——— ++ 





Cumuis. 





L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, ct le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux f- 
nances, 

Vu Ja loi du 3 juin 19%1 complétant et 
modifiant la réglementation des cumuls, et 
plus particulièrement les articles 5 el 7, mo- 
difiant les articles 16, 17 et 23 du décret-loi 
du ?9 octobre 19#; 

Elant données les nécessités du service et 
la compétence particulière de M. Gardanez, 
retraité, 

Arrèlent: 

Art. 4er, — Par dérogation aux dispositions 

de l'article 5 de la loi du 3 juin 1941 (art. 16 


et 17 nouveaux:.du décret-loi du % octobre 
1%), M. Gardanez (Adrien), administrateur 





en chef de l'inscription maritime en retraite, 
est autorisé à occuper l'empioi, à titr: tem 
poraire, de directeur adjoint des transports 
maritimes au secrétariat d'Elat à la marine 
(marine marchande), 


Art. 2. — Le présent arrêté sera valable 
pour une période de trois ans à compler de 
Sa publication au Journal officiel. 

J'ait à Vichy, le 22 août 191. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux [inances, 
YVES BOUTHILLIER, 


L'amiral de la {lotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
Al DARLAN, 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


N° 2822, — Décret du 7 juillet 1941 portant 
statut du personnel de la statistique gé- 
nérale de ja France. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 6 mars 1937 portant orga 
nisation de la direction de Ja statistique 
générale de la France et de la documenta 
tion ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 portant rat- 
tachement à la réunion des bibliothèques 
nationales du centre de documentation ; 

Vu là loi du 29 octobre 140 portant créa- 
tion d'emplois et ouverture de crédits à !a 
direction de la statistique générale de !a 
France; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, 


Déc! étons , 
Tirre Je 
O0; ganisalion. 


Art. 1e, — Les cadres permanents de la 
statistique générale de la France compren- 
nent: 

Un directeur, 

Un sous-directeur. 

Treize statisticiens et stalisticiens ad- 
joints. 

Ua chef des travaux, 

Une bibliothécaire. 

Un secrétaire comptable, 

Huit calculateurs. 

Douze contrôleurs principaux et contrû 
leurs, 

Deux aides-comptables. 

Un dessinateur. 

Sept vérificatrices. 

Soixante-dix dames employées. 

Sept garçons de service et un concierge. 

Art. 2. — Les traitements et classes du 
personnel des cadres permanents sont fixés 
comme suit: 

100.000 fr, 

80.000 fr. 
(après dix ans). 

75.000 

70.000 

65,000 


Directeur orme à 


Sous-directeur. DMARPFEILILILILLR 





Stalsticien : 


NV OMS écscocosesdotéce CRD 


1" classe... ……. ETTTET TITI TEL ,,[NN) 

2" CIODD6....c.6 ss. A1,1NN) 

die PPT TTT ss... À (NM) 
Statisticien adjoint 

Hors 7 RS EPP Re coocves “22.000 M 

{re lasse ee .… IN ,tNN) 
2° ASS. coossoovoocococvece 33.00 

lasse... . ososcoscssces HO ,CHN) 

i 1880... sccoucce cssssessss 2Ù.{NN) 
Chef (ravaux 

HOFS ClASSE, sesssosesossosse 42.000 fl, 

LS CR cie ädsès ocvssse JU.0UX) 

2 CIS. cmésoéoscsoes se “J0.(NN) 

Ur soie tdes dé ,3.(MX) 


relaire Com} lable : 


1" Classe... ...oocoossocssesse 30.000 fr, 

£ lasse cc... . cessé Z20.1NN) 

3 SCrosocecccecsere ...... 29 (NN) 

PO... ré reseves soda .  0.(NK) 

D" CID. scovodsssreseseote . 1 (NN) 

ü O0... csosssesssse 14.000 
Control: ir prin pal, ide Cor mable et 

bibliothécaire 

Classe excepli ROCUE ses, D v00 fr, 

Iors Classe... 19.000 

LS OR éronevusé concoooese 17.500 

” cla Cosmos. 16,000 

J CIN... CRETEIL TLILILIT, 1. 4x) 
Controleur : 

170 CIASSe. ..soocooovcosevsuse. 13.000 fr, 

2. CSS soon vamsteces 11 x) 

g classe... coscseoedéesss 10.900 


Dessinateur : 


Ciasse excoptionnelle......#e 22 AN) fr. 
Hors classe... ..ocooscsocoses 19.000 
I CHAR ss sscoccovocovsoomt. 17.000 
2 CIASSE...socoocccococsrons 16.000 
D CBI. vocorsercetmcnses, TU 


jo classe... 13.000 


RARRERRELLRE I ELITE LLZ | 
zx CIASSC. , coco sosecoseed 11.500 
6° CIRE... cocon tnt 10,500 


Vérificatrice : 

Hors classe... 08v6.7T 13.000 fr. 

{re CE édomibécliisoon 16,7%4K) 
2° CIRODE,. sécscocrocsoccsss 14,500 
J° CRE... docs tue 13.700 
Dames employées; 

{re classe......ccceromvessees 15.04K) fr. 
29 cs NP 14.(1XX0) 
D CÉSEBB.ssocosossccoocseove PB 
4° CIROBE. sons covccccoistet 12.200 
5° CMD... sococtoncecdecaté 11.4) 
6° OR codes 10.400 


7° 9.40 


ll M cts mic dti 


Garcon de service et concierge: 
{re roma 11.40 fr. 
2° 0laSS0..socsoocosossems 11.100 
x CIASSE.. soc. 20 10,7%) 
4e classe... .somccooocoosséocæs 10.400 
ne CIASSE.sopgosscoovsoccocane 10.00 


PP EN 9.744) 


7° RD, over oct 9.30 
&° Classe... oo... 9.000 


Art. 3. — Indépendamment des cadres 
fixés à l'article précédent, des auxiliaires 
temporaires de bureau €t des auxiliaires 
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teumoraires de service peuvent être em- 
ployés dans les services de la Statistique 
générale de la France, suivant les besoins 
et dans da Jimite des crédits affectés à 
cette dépense, 

TirrEe IE 


Nomination et recrulement. 


Art. 4. — Le directeur de la Statistique 
g':.érale de la France est nommé par dé- 
cret, sur la proposition du secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances. 

Le sous-directeur est nommé par arrêté 
ministériel, sur la proposition du direc- 
teur de la Statistique général de la 
France; il est choisi parmi les statisticiens 


hors classe, de 1r° et de 2° classe comptant 
au moins cinq ans de services dans l’em- 


ploi de statisticion. 

IL est pourvu à tons les autres emplois 
par arrêté du secrétaire général pour les 
questions <cenomiques, sur la proposition 
du directeur. 

Art. 5. — Sous réserve des droits résui- 
tant éventuellement de ja législation sur 
les emplois réservés et des dispositions de 
l'article 6, nul ne peut être nommé aux 
emplois de statisticien adjoint, calculateur, 
dessinateur, contrôleur, dame employée, 
sans avoir été classé à la suite du concours 
spécial institué pour le recrutement de 
Chacun de ces emplois. 

Le programme et les conditions de cha- 
que concours sont fixés par arrêté minis- 
tériel, La Jiste des examinateurs, la liste 
des candidats admis à se présenter, ainsi 
que la liste d'admission définitive sont 
fixées par le secrétaire général pour les 
questions économiques. 

Les agents appartenant à l’une quelcon- 
que des catégories d'emplois permanents 
de la Statistique générale de la France 
sont admis, après deux ans au moins de 
services effectifs, à se présenter sans 
limite d'âge aux concours ouverts pour le 
recrutement des catégories d'emplois su- 
périeurs à celle à laquelle ils appartien- 
nent. Ils peuvent bénéficier d’une majora- 
tion de points fixée au dixième des points 
qui leur auront été attribués pour les 
épreuves obligatoires des concours Gon- 
nant accès aux emplois de statisticien ad- 
joint, calculateur, contrôleur, dessinateur 
et dame employte. 

Art. 6. Les calculateurs comptant 
quinze années de service dans leur em- 
ploi, dont trois ans au moins dans la 
1" classe, pourront être nommés au choix, 
sans concours, au grade de statisticien ad- 
goint. 

Le <adre des statisticiens et statisüciens 
adjoints ne devra jamais comprendre plus 
de trois anciens calculateurs. 

Les contrôleurs principaux, contrôleurs, 
comptant an moins dix ans de service à 
la Statistique générale de Ja France, ies 
vérificatrices ayant quinze ans de service 
au moins à da Statistique générale de la 
France pourront être momanés au choix, 
sans concours, au grade de calculateur ; le 
nombre des agents ainsi nommés ne 
pourra jamais dépasser la moitié du nom- 
bre total des caleulateurs. 

Art, 7. — Les candidats recus aux con- 
cours visés à l’article 5 ne sont titularisés 
qu'après un an de stage. L'indemnité de 


_—— 





stage est égale au traitement de la classe 
de début ; elle n'est pas sujette à retenues 
pour la retraite. 

L'année de stage expirée, le directeur 
présente sur les aptitudes et la manière de 
servir des stagiaires un rapport au secré- 
taire général pour les questions économi- 
ques. Au vu de ce rapport, les stagiaires 
sont titularisés À la dernière classe de leur 
emploi, licenciés ou, s'il y a lieu, replacés 
dans l'emploi qu’ils occupaient antérieure- 
ment. 

L'année de stage entre en compte dans 
la durée du service nécessaire pour la pro- 
motion À la classe immédiatement supé- 
rieure. 


Tire II 
Condilions d'avancement. 


Art. 8. — Les avancements de classe ont 
lieu exclusivement au choix. Ils ne peu- 
vent être accordés que dans les limites 
des effectifs et des disponibilités budgétai- 
res et qu’à des agents figurant sur un tà- 
bleau d'avancement dressé dans les con- 
ditions ci-après: 

Un tableau d'avancement est arrêté à 11 
fin de chaque année par le secrétaire gé- 
néral pour les questions économiques. jh! 
est valable pour l’année suivante. Des ta- 
bleaux complémentaires peuvent être dres- 
sés dans la même forme si le tableau est 
épuisé dans le courant de ladite année. 

Pour les statisticiens, étatisticiens ad- 
joints et pour le chef des travaux, ce ta- 
bleau est préparé par une commission 
comprenant le directeur de l’économie gé- 
nérale, ou son représentant, le directeur 
et le sous-directeur de la Statistique séné- 
rale de la Franco. 

Pour Jes autres catégories de personnel, 
il est institué un conseil d'avancement 
composé du directeur, du sous-directeur, 
d'uo statisticien ou statisticien adjoint ou 
du chef des travaux, 


Art, 9. — Dans chaque emploi, l’avance- 
ment à lieu d'une classe à la classe immé- 
diatement supérieure. Nul ne peut être 
promu à une classe supérieure s'il n'a ac- 
compli au moins deux années de service 
dans la classe qu'il occupe. Tout agent 
nommé à un emploi supérieur est rangé 
dans la classe dont le traitement est égai 
ou immédiatement supérieur à celui qu’il 
avait dans son précédent emploi. S'il est 
nommé à un traitement égal, il conserve 
jusqu’à concurrence de deux ans l’ancien- 
nelé acquise dans la classe à laquelle il 
appartenait, 


Art, 10, — Les vérificatrices sont choi- 
sies parmi les dames employées comptant 
au moins six années de service effectif. 

Les aides-comptables sont choisis parmi 
les contrôleurs principaux, les vérificatri- 
ces des trois premières classes et parmi 
les dames employées des deux premières 
classes. 

La bibliothécaire est choisie parmi les 
vérificatrices des trois premières classes et 
parmi les dames employées des deux pre- 
mières classes. 

Le secrétaire comptable est choisi parmi 
les aides-comptables, les contrôleurs prin- 
cipaux et les vérificatrices des trois pre- 
mières classes. 





Le chef des travaux est choisi parmi les 
calculateurs, le secrétaire comptable et les 
contrôleurs principaux comptant au moins 
dix ans de service effectif. 

Les statisticiens sont choisis parmi les 
statisticiens adjoints d'une classe supé- 
rieure à la troisième, comptant au moins 
deux ans de service dans la deuxième 
classe et au minimum huit ans de services 
administratifs valables pour la retraite, 


Trrre IV 
Discipline. 


Art. 11, — Les mesures et peines disci- 
plinaires applicables au personnel sont les 
suivantes : 

1° Réprimande ; 

2° Bläme, avec inscription au dossier, 
pouvant entrainer, soit l'inaptitude à 
l'avancement durant une année, soit da 
radiation d'office du tableau d'avance- 
ment; 

3° Rétrogradation ; 

4° Mise en disponibilité d'office; 

5° Révocation. 


Les mesures et peines disciplinaires sont 
prononcées : pour le directeur, par le chef 
de l'Etat, sur la proposition du secrétaires 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces, après rapport du secrétaire général 
pour les questions économiques: pour le 
sous-directeur, par le secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances, sur 
la proposition du secrétaire général pour 
les questions économiques, et après rap- 
port du directeur; pour les autres emplois, 
par le secrétaire général pour les ques- 
tions économiques, sur le rapport du di- 
recteur, après avis d’un conseil de disci- 
pline, composé du directeur de l'économie 
générale, du directeur de la Statistique gé- 
nérale de la France, du sous-directeur et 
d’un représentant élu des employés du 
même grade que l’employé traduit devant 
le conseil. 

L'agent qui se trouve sous le coup d'une 
peine disciplinaire est entendu dans ses 
moyens de défense ou dûment appelé. Il 
peut se faire assister d'un avocat. Toutes 
les pièces communiquées au conseil sont 
tenues sans déplacement à la disposition 
de l'intéressé et de son avocat, pendant 
le mois qui précède le jour de réunion du 
conseil de discipline. Le procès-verbal de 
la séance dans laquelle l'intéressé a com- 
paru et, s’il y a lieu, sa défense écrite, ac- 
compagnent nécessairement Je rapport 
soumis, suivant le cas, au chef de l'Etat, 
au secrétaire d'Etat à l’économie nationale 
et aux finances, ou bien au secrétaire gé- 
néral pour les questions économiques. Les 
arrêtés de mise en disponibilité d'office et 
de révocation sont motivés et visent l'avis 
du conseil. 


TITRE V 
Dispositions diverses. 


Art. 12. = Les agents des cadres de !a 
Statistique générale de la France peuvent 
être détachés, sur leur demande, dans tou- 
tes autres administrations de l'Etat et dans 
les conditions prévues à l’article 33 de la 
loi du 30 décembre 1913. Sauf exception 
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motivée par des raisons de service, la pre- 
mière vacance qui se produit dans la caté- 
gorie à Masse ils appartiennent leur est 
réservée, à Ja condition expresse qu'ils en 
aient fait la demande avant l'expiration de 
la période pendant laquelle ils ont été dé- 
tachés. 

Les agents des cadres de la Statistique 
générale de la France peuvent être mis en 
disponibilité, sans traitement, sur leur de- 
mande, pour une durée qui, en une ou 
plusieurs périodes, ne peut excéder cinq 
ans. Ils perdent leurs droits À l’avance- 
ment pendant le temps de leur disponi- 
biité. 

Is peuvent être réintégrés quand se pro- 
duit une vacance dans la catégorie à la- 
quelle ils appartenaient au moment de 
leur mise en disponibilité à la condition 
exoresse qu'ils en aient fait la demande 
avant l'expiration de la période pendant 
laquelle ils ont été mis en disponibilité. 


Art. 13. — Les aïdes-statisticiens actuel- 
lement en fonctions conservent leur titre 
et remplissent jusqu’à extinction de leur 
cadre les fonctions de calculateurs. Ils peu- 
vent être nommés statisticiens adjoints 
dans les conditions prévues et dans les 
limites fixées à l’article 6, premier alinéa. 


Art. 14, — Toutes dispositions contraires 
au présent décret sont abrogées. 


Art, 15, = Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution dn présent décret, 
qui sera inséré au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 7 juillet 1941. 
PH. PÉTAIN 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


—+ © &- 





N° 3144. — Décret du 26 juillet 1941 fixant 
le tarif maximum de courtage à perce- 
voir par les agents de change près la 
bourse de Paris. 





Nous, 
français, 


Maréchal de France, chef de l'Etat 


Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces, 

Vu les propositions en date du 27 décem- 
bre 1940 de la chambre syndicale des 
agents de change près la bourse de Paris: 

Vu les avis du tribunal de c°. nerce de 
la Seine et de la chambre de commerce de 
Paris ; 

Vu l'article 38 du décret du 7 octobre 
1890 ; 

Vu la loi de finances du 13 avri! 

Va la Joi du 11 juin 1909; 

Vu les décrets des 30 mars 1924, 
19935 et 28 mars 1938; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons: 


Art. 1e. = Le tarif maximum des cour- 
lages à percevoir par les agents Ce change 
près la bourse de Paris est fixé conformé- 
ment au tableau ci-après: 


1898 : 


28 mars 








NATURE DES NEGOCIATIONS TARIF MAXIMUM A PERCEVOIR 











Négoi iation éflectuées en vertu di: bu'ce 0,7 Ï 100 du monts L de CRM û \ avec 
contentieuses ou d'actes notariés, à l'ExCe] il I t rla 20 fr 
Uon des procurations générales, 
Autres négociations. 
1° Opérations au complant, 
Rentes françaises....s..sommeosensocscosssossess | 0 {0x JE À ue 1 [ML ævce 
utt { { ria de d fr À 
Emprunts des colonies et des pays de protec | 0 1 0x 1 imonlant de là nég \ üveo 
torat; emprunts des départements et d« un Imihlinum de ulage de 5 fr 
communes, emprunts gagés par des annui 
tés de l'Etat, bons et obligations des che- 
mins de fer de l'Etat; obligations et bons 
des grandes compagnies de chemins de fer 
français et de la Grande Ceinture; obliga- 
tions des postes, télégraphes et téléphones ; 
obligations du Crédit foncier, obligations et 
bons du Crédit national, 
Autres valeurs: 
Actions et obligation lorsque le cours est | 30 centimes par action « obligation avec un 
inférieur à 20 fr. | minimum de courtage de 8 fr, 
Actions et obligations, lorsque le cours est A) centimes par action on obligation avec un 


compris entre 50 et 100 fr, minimum, de courtage de 8 fr, 


100 du montant de la négociation avec 


0 70 I 
minimum de courtage de & fr, 


Actions et obligations dont le cours est supt 
rieur à 100 fr., fonds d'Etat étrangers et un 


toutes valeurs non dénommées ci-dessus, 


Droits de 
coupon : 


souscription représentés par un 


75 centimes par droit ave un minhoum de 
courtage de 5 fr. 
et |1 fr. 25 par droit avec un 
courtage de 5 fr. 
100 fr. et 12 fr. 50 par droit avec un 
courtage de D fr. 
et |3 fr. 75 par droit avec un 


Lorsque le cours est inférieur à 25 fr.....essee 


Lorsque le cours est compris entre 25 fr. minimum de 
100 fr, 

Lorsque le cours est supérieur à 
jusqu'à 300 fr, inclus, 

Lorsque le cours est supérieur à 300 fr. 
jusqu'à 700 fr. inclus. courtage de 5 fr, 

Lorsque je cours est supé ricur à 700 fr. et jus 5 fr. par droit avex 
qu'à 1.000 fr, inclus. de 5 fr. | : 

Lorsque le cours est supérieur 100 du montant de la négochation avec 

courtage de 5 fr. 


Ininiimum de 
iinimum de 


un minimum de courtage 


0 7) p 


un minimum de 


à 1.000 ÎP,ceoese 


20 Opérations à terme, 


entimes par 2 fr. de rente 3 p. 


( 160 où par 
3 fr. 5 de rente % 1/2 p. 1040, 





Rentes franc HIER PETITES ITIL III LILI LILITILLIT le entimes par i fr de rente 4 [ 100 on paf 
t fr. 50 de rente 4 1/2 p. 100 ou par 5 fr. 
de rente 5 p. 104%, 
Rentes élrangi ce négociant en renles 
Lorsque ie cours est inférieur à 60 p. 100., | 10 p. 100 du capital nominal, 
Dans les autres CAS......ss.se.00000%t0u0e 15 p. 100 du montant de la négociation, 


| 


1 obligation, 


Actions et obligations, lorsque le cours est | 40 centimes par action 
inférieur à 200 fr. x À 
Actions et obligations. Jorsque le cours ct mes par aclior obligation, 
compris entre 200 et 400 fr. 4 
Actione et obligations, lorsque le ") » du montant de la négociation, 
cupérieur ü LE fr. ct {outes ee 
dénommées ci-dessus, 
3° Opérations de report, 
, » tuillimes par quinzaine par 3 fr. de rente 
1 2 p. 100 ou par 3% fr. :0 de rente 1/2 p. 400, 
ntes francais ssssllioiies cbreits \, ; | 
Rente ITANCAISESessssenrenee a ntinne par quinzaine par 4 fr. de rente 
J 150 on par 4 fr. 0 de rente 4 1/2 p, 109 
& 5 fr. de rente 5 p. 100, 
pr L 100 an du montant de la valeur re- 
e calculée d'après le cours de compen- 
tien pour le opératior donnant lieu à 
vort 
Autres ValCuTS.. oo. éboeoosseeee ss = 7e 


120 p 100 l'an du montant de la valeur re- 
coleube ovnme ci-deseue pour les 


report, 


rortée 
emplois de capitaux en 
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Lorsque deux opérations en sens con-{ mée au sens de l'article 4er de la loi du Art. 10. — Si la succession ne comporte 
traire ont été effectuées au comptant en 30 novembre 1940. qu'un actif peu important, l'inventaire peus 
vertu d'un même ordre et dans la même Art, 2. — La gestion des successions non être remplacé par un élat descriptif dressé 
bou pour le compte d'un même client | réclamées est confice à l'administration de 2 juge de paix, lors de la levée des 
particulier, et lorsque l'opération d'achat | l'enregistrement, des domaines et du timbre, pese 
porte sur la rente francaise ou sur l'une | €n la personne du directeur départemental Art. 11. — L'administration des domaines 
des valeurs dites « de placement », il y a de celle régie, au lieu d'ouverture de la suc- exerce ses fonctions sous l'autorité du se. 
franco de courtage À concurrence du hs cession, par ordonnance du président du tri- | crétaire d’Elat à l'économie nalionale et 
pital des titres vendus, 

Les certifications de signatures données 
par les igents de ch inge dans les cas visés 
à l'article 76 du décret du 7 octobre 1890 
et la loi du 11 juin 1909 donneront lieu à 
la perception d'honoraires dont le tarif 
sera, suivant le cas, celui des courtages 


qui à élé fixé ci-dessus, soit pour les né- 


gociations effectuées en vertu de pièces 
contenlieuses ou d'actes notariés, soit 
pour les opéralions au comptant, Ces hono- 
rairt ne ront pas perçus lorsque les 
cerlfications seront corrélatives à l'achat 
ou à la vente de valeurs négocites par le 
ministère de l'agent certificateur. 


Une délibération de la chambre syudi- 
cale, approuvée par arrêté du secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces, (détermine les négociations effectuées 
en vertu de pièces contentieuses et d'actes 
notariés qui donnent lieu À l'application 
du court ige de 75 centimes P. 100. 


Art. 2, — Le tarif maximum des cour- 
ages prévu par le présent décret rempla- 
cera le tarif maximum fixé par le décret du 
28 mars 1938 jusqu'à une date qui sera 


fixée par arrêté du secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, sans 
pouvoir être ultérieure au 31 décembre 
4942. 

Art. 3, — Le ministre secrétaire d'Etat 


à l’économie nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel, 
Fait 4 Vichy, le 26 juillet 1941, 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal chef de l'Etat 


français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


————$ © € 


de France, 








Administration provisoire et curatelle 
des successions. 


Le garde secrétaire 
minsitre secré- 
nationale et aux 


des sceaux, ministre 
d'Etat à la justice, et le 
taire d'Etat à l’économie 
finances, 

Vu la lol du 20 novembre 190 confiant 
à l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre la gestion des suc- 
cessions non réclamées et la curatelle des 
successions vacantes et notamment les ar- 
ticles 1er (alinéa 4er) et 4 (alinéa 2}, 


Arrêtent: 
Trres er, 
Des successions non réclamées. 


Art, 1%, — Lorsque, avant l'expiration 


des délais fmpartlis pour faire inventaire et 
pour délibérer, il ne se présente personne 
pour réclamer une succession, qu’il n'existe 
pas d’héritiers connus ou que les héritiers 
connus y ont renoncé ou restent dans l’inac- 
ton, cette succession est réputée non récla- 





bunal civil de l'arrondissement dudit lieu, 
rendue, soit à la requête des personnes inté- 
ressées, et spécialement de l'administration 
des domaines, soit sur réquisition du minis- 
tère public. 

Art. 3. — Dès l'ordonnance rendue, l'admi- 
nistration des domaines prend possession des 
biens héréditaires, 

Elle requiert, s’il y a lieu, la levée des 
scellés, et ‘fait procéder à l'inventaire des 
forces actives et passives de la succession. 
Dans le cas où l'actif est peu important, l’in- 
ventaire peut être remplacé par un état des- 
criptif dressé par le juge de paix au moment 
de la levée des scellés. 

Art, 4, — Les pouvoirs de l'administration 
des domaines sont définis par l'ordonnance 
de nomination. Ils sont limités, en principe, 
aux actes d'administration. Toutefois, en cas 
de nécessité, l'administration des domaines 
peut, avec l'autorisation du président du tri- 
bunal, vendre les biens dépendant de la suc- 
cession; dans ce cas, l’aliénation est réalisée 


dans la forme prévue pour les ventes de 
biens de mineurs. 
Art. 5. — L'administration des domaines 


exerce les actions de l’hérédité, tant en de- 
mande qu'en défense. Elle peut, toutefois, 
demander au tribunal qu'il soit sursis à sta- 
tuer jusqu'à l'expiration du délai de 3 mois 
et 40 jours. 

Art, 6, L'administration des domaines 
exerce les fonctions sous l'autorité du secré- 
aire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances el sous le contrôle de l'autorité judi- 
ciaire. 

Ses fonctions prennent fin notamment: 

1° Lorsque la succession est réclamée par 
un héritier reconnu apte à la recueillir, ou 
par l'Etat à titre de déshé- 


appréhendée 
rence; 

20 Lorsque, après l'expiration du délai prévu 
à l’article 79% du code civil, la succession 
est déclarée vacante. 

L'administration des domaines rend compte 
de sa mission aux héritiers, aux créanciers 
et, après communication au parquet, au pré- 
sigent du tribunal. 


Tree Il 
Des successions vacantes. 


Art. 7. — La gestion des successions visées 
aux articles 811 et suivants du code civil 
est confiée exclusivement à l'administration 
de l’enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, en la personne du directeur départemen- 
tal des domaines du lieu d'ouverture des- 
dites successions. 

Art. 8. —- La déclaration de vacance est pro- 
noncée, soit sur la demande des personnes 
intéressées, et spécialement de l'administra- 
tion des domaines, soit sur la réquisition du 
ministère publie, par le tribunal du lieu d’ou- 
verture de la succession. 


Art, 9, — L'administration des domaines 
exerce les fonctions de curateur conformé- 
ment aux dispositions des articles 813 et 814 
du code civil, et 998 et suivants du code de 
procédure civile, sous la réserve indiquée à 
l’article 10 ci-après, 

Les dispositions prévues à l'article 443 
du code de commerce sont applicables au 
cas de vacance de la succession d'un failli. 





aux finances et sous le contrôle de l'auto. 
rité judiciaire. 

Ses fonctions prennent fin lorsque la 
succession est réclamée par un héritier dont 
les droits ont été reconnus ou appréhendée 
par l'Etat à titre de déshérence. Elles pren- 
nent fin également par la liquidation en- 
tièrement effectuée de l'actif de la succes- 
sion. 

L'administration des domaines rend compte 
de sa mission aux héritiers, aux créanciers, 
et, après communication au parquet, au pré- 
sident du tribunal. 


Trrne III 
Dispositions communes. 


Art, 12, — L'administration des domaines 
n'est pas tenue de souscrire au greffe un 
acte d'acceptation des fonctions d’administra- 
teur provisoire ou de curateur, elle est dis- 
pensée de fournir caution et ses agents n'ont 
pas à prêter serment avant d’entrer en fonc- 
tions. 

Art. 43. — L'administration des domaines 
consigne à la caisse des dépôts et consigna- 
tions, dans les conditions fixées par le dé- 
cret du 21 novembre 18535 et après prélève- 
ment des frais de régie, les derniers hérédi- 
taires ainsi que les revenus et produits de 
la réalisation des biens. Elle prélève, sur 1cs3 
fonds déposés, les sommes nécessaires pour 
payer les dettes et les frais d'administration 
et de curatelle. Les retraits de ces fonds sont 
effectués sur autorisation du directeur dépar- 
temental des domaines. 

Les produits provenant à un titre quel- 
conque des successions non réclamées el 
des successions vacantes ne peuvent, en atlui- 
cun cas, être consignés autrement que par 


l'intermédiaire de l'administration des do- 
maines, 
Art. 44. — L'administration peut, si elle le 


juge opportun, continuer l’exploitation des éta- 
blissements commerciaux, industriels ou agri- 
coles dépendant des successions. Dans ce 
cas, les établissements dont il s’agit con- 
servent leur autonomie dans l’ensemble du 
patrimoine dont ils dépendent. Leur exploi- 
tation peut être assurée par un personnel tech- 
nique, sous le contrôle de l'administration des 
dornaines, 

Un fonds de roulement est laissé à la dis- 
position de ces entreprises et les recettes excé- 
dant ce fonds sont, soit consignées à la caisse 
des dépôts et consignations, soit déposées 
dans une banque privée à un compte dont il 
ne peut être disposé que sur un ordre écrit 
du directeur des domaines, 


Art, 15. —_ Les instances intéressant les suc- 
cessions gérées par l'administration des do- 
maines sont instruites et jugées selon les for- 
mes prescrites pour les instances en matière 
domaniale. Le ministère des avoués n’est pas 
obligatoire. 

Art, 146. — A défaut de lexistence en 
caisse de deniers suffisants, sont timbrés 
et enregistrés en débet les actes et pro- 
cédures nécessaires à l’obtention de l’ordon- 
nance d'administration provisoire ou du ju- 
gement déclaratif de vacances, ainsi qu’à la 
gestion des successions, dans Îles condi- 
tions fixées par les dispositions légales en vi- 
gueur. 

En outre, et s’il n’existe pas de ressour- 
ces disponibles, il est pourvu à l'avance des 
autres frais de procédure engagés par J'ad- 
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trees 
ministration des domaines. Ces frats sont pré- 
ievés sur les plus prochaines receltes. J1s sont 
imputés sur les crédits afférents aux épaves 
ct biens vacants au cas où l'aclif successaral 
se révèle insuflisant. 


Fait à Vichy, le 24 juillet 1941. 


Le garde des :ceaur, 
secrétaire d'Etat li justice 
JOSEPH BARTHÉLEMY 


ministre 


Le ministre secrétaire d'Etat 
économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


DÉLÉGATION GÉNÉRALE 
A L'ÉQUIPEMENT NATIONAL 





Inspecieur général des services. 





Le étlégué général à l'équipemezt nätional, 
Vu ‘a loi du 23 février 1941 créant un dé- 
lécué général et fixant ses a tributions ; 

Vu Ja loi du 6 avril 1941 relative à l'équi- 
pement national; 

Vu le décret du 12 mai 1941 ygortant or- 
ganisation, de la délégalion générale à l'équi- 
pement nationa!; 

Vu l'accord du secrétaire d’Eta! 
munications, 


Corn- 


äux 


Arrûle : 

Art, 4er, — M, Frédéric Surieau, inspecteur 
général des ponts et chaussées, est nommé 
inspecteur général des services d? Ja déléga- 
tion générale à l'équipement na.ional à Ja 
date du 46 août 1941, avec ranz de direc- 
teur 

I! assurera à ce titre, en outre de; missions 
qui lui seront confiées, le contrôle ei la coor- 
dination des services extérieurs de la délé- 
gation générale à l'équipement nalional, et no- 
tamment de ceux des commissariais aux lra- 
vaux. 

Art. 2. — Le secrétaire général est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 16 août 1941. 

FRANÇOIS L&l'IDEUX. 


+0 





Commissariat aux travaux 
de la région parisienne. 





ee Le secrélaire d'Etat aux communications et 
L le délégué général à l'équipement rational, 
Dj Vu le décret du 13 janvier 1941 fnstituant 
Ë un commissaire aux travaux de la région pa- 
‘À risienne ; 
4 Vu la loi du 23 février 1941 créant un dé- 
F légué généra! à l'équipement nations: et fixant 


ses attributions, et notamment l'article 2 de 
4 ladite loi, rattachant À la délégatioe générale 
” à l'équipement national le commissariat aux 
S travaux de 11 région parisienne, 


Arrêtent : 

Article unique, — M. F. Surlzu, inspec- 
teur général des ponts et chaussées, fnspec- 
teur général des services de l'équipement 
national, est désigné pour assist£s €t sup- 
pléer, en cas d’empêchement, le ccmmissaire 
aux travaux de la région parisienne. 

Fait à Panis, le 16 août 1941. 

Le secrélaire d'Etat aux comriunicalions, 
JEAN BERTHELOT, 
Le délégué général à l'équipemen’ national, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





Ecoie des hautes études commerciales. 





, 4 } 1 
dre di merue, des eeres t 


Liste, par « 
l'école des hautes ét / 
quels par decision du 14 aout 141, le se- 
crélaire d'Etat à l'éducation nationale et à 
la jeunesse d'attribuer le l 


tudes commerciales aux 


a décide diyiome. 


4 Caraco (Albert): 2 Mauguière (Henr 


3 LHaporn an); 4 Par ueorges), Aziores 
(André); 6 Lalorgne (Michel); 7 Ledoux 
(Marc); 8 Brandel (Joseph) ; 9 Gaucl Geo 
res); 40 Godetroy (Charles); 11 D’Arbon 
neau (Jacques); 12 Dewilletr Fra 2 
Gauducheau (Jacques); 14 Esnult (Adrien 
45 Haëgel (Jean); 16 Alix (G M: 
riot (Gérard): 18 Servais (Paul): 19 Valla 
(Paul); 20 Couste (Pierre); 21 Gadois (Jcan 
2 Vasseur (Jacques - Marcel); 23 Moriureux 
de Faudoas (Henry); 24 Derrey (Jean 
Roger): 2% Saint Martin Albert): 26 Heur 
ticr (Jean): 27 Sieilet (Louis); 28 Niczabi 
towski (Jean); 29 De Genn Jean): 
Beau (Pierre): 31 Vandenberghe (Robert 
32 Rochelort (Jacques); 33 Go:set (Charles), 
ex-aquo: Louvet (André); 35 Gillot (Louis); 
% Le Marchand ({ is); 37 Schwob (Phi 
lippe); 38 De Marin (Hubert), exr-æquo: Pran- 
Jas-Descours (Jack): 40 De Bonneval (Gé 
rome), exz-æquo: Lemaignen (Jean-Louis): 42 
Bouchède (Yvon), ez-æquo: HKRheiims (Ber- 
nard); 44 Normand (Jean); 45 Lambo (Ja 
ques), ex-æquo: Leizour (Yves): 47 Sancier 
(Guy); #4 Coltet (Gilbert); 49 Montin (Ro 
bert), 

5 Clément (Pierre); 51 Rochard (Jean); 
52 Flamand (Gustave) ‘ 3 Mac Pa 11), €z 
æquo: Nobecourt (Jacques); 55 Guérin (Pit 
ré): 56 Lefort (Gustave): 57 De; lance (Noël) ;: 
58 Ries (Claude); 59 Carnon (Gilbert 60 
Bord (Georges), er-æquo: Dosmartis (Ber- 
trand), ez-æquo: Martin (Julien); 63 Périn 
(Jacque><); 64 Balas (Philippe); & Lebou- 
leux (Pierre), ezx-æquo: Tavior (Georges); 
67 Lemaignan (Jacques); 68 Dupret (An 
dré), ez-xquo: Kreckimann (Jean); 70 Pineau 
(Alain); 71 Lebeau (Jean); 72 Maillard 
(Pierre); 73 Nacu (Claude); 74 Kleynjans 

T5 Godefroy (Alfred); ez-æquo: 


(Jean-René) ; 
Valke 
(Claude); 
(Roger): 


(Jean); 7% Bory 
80 Juncker 
Roilin 


(Claude); 77 Crost 
79 Poncin (Georges) : 
81 Demangeon (Henri); 82 
(Pierre), er-æquo: Brochard (Gabriei), ez- 
æquo: De Saint-Severin (Hubert); 85 Ber 
nier (Michel ex-rquo: Liangoridis (Panavyo- 
tis); &7 Abramowski (Iger); 88 Remon (bDi- 
dier); 89 Sevenier (Henri); 90 Chapat (Clau- 
de); 91 Lefèbvre de Laboulaye (Gérardi; 


ex-æquo: Pillaco (bimitrius): 93 Liétard 


(Guy); 94 Carréau (Kené); 95 Bellamy (Mau 
rive); 96 Dumas (Pierre); 97 Mathieu rar 
cols); 98 Chatclain (Jean), ex-æquo: Clavel 


Michel) ; 


100 Gillet 
102 Brachet 
(Michel); 10% 
(Paul); 106 
(Yves - Roger); 


Jourdan (Pierr: 

CT-æmquo : Sanson 
(Jean 105 Fover 
André); 407 Flur: 
éz-æquo : De Montgollier 
(Guy); 109 Bardon (Jean); 110 Breton (Jac 
ues) 111 Goutan (Maurice); 412 Delaye 
de Luget (Yvan), ez-æquo: De Roguemaure! 
(Guy): 114 Dastakian (Kaven): 415 Hour- 
lier (Roger), ez-æquo: Leroy (Etienne); 4117 
Chevallier (Jean-Louis) ; 418 Darde (Jean); 
119 Roussel (André); 120 D'’Aboville (Guw\), 
ez-æquo: Boutemy (Michel, ez-quo: Kie- 
ner (Barnard), 123 Beaussier (Guy), ez- 
æquo: Idiart (Dominique), ez-æquo; Peaux 
(Raymond); 126 Lesca (Michel) ; 127 Du- 
bief (Marcel), ez-æquo: Pegnauld (Guy); 129 
De Villepin (Robert); 130 Meunier (Louis); 
431 Bernard (Emile-Jean), ez-#quo: Jean 
nin-Maltet (Paul); 133 D'Hangest (Jacques); 
154 Her Jacques 435 Flament (Mau 
T + 4% Delbove (Pierre); Beligne 
(Henri); 1% Miquel (Gérard), ex-æquo : 
Guillard (André), ez-æquo: Flouret (Jacques 
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Roger); 101 

(Stéphane), 
Defassieux 

Bourliaud 


le 
MAY 


Ce): 137 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAÏLLEMENT 





Bureau naticnat de répartition 
des conserves alimentaires. 


] miura d LS s latre 
d'Etat à i ma le t Ü tatre 
d'1 \ 1 et le l l'Etai 
iu ra [| 

Vu Ja 1 27 septembre 19%0 portant 
Oo aitu ô! EE L des produits 
1 | t ’ 

( l m es, 
Art { 

Art, 10, — ]l est ilué aunrès du serré- 

\riat d'Etat au em | Un DUrEAU Ms 
lional de répartition des conserves alimentais 
re 

Ce bureau est con 6 par 

Un président délégu 

Ln délKézu ncral 

Le ] ectlons 
. : 
echniq , { ] 1) cl- 
inrès 
"4 

I 1 irsaies 
[El pi ; 

Un représent d erie d « 

1 représe { it d | ‘ e de détail 

Un repr Le ] ] M 
nt { 

Le bu au nain 11 est a IS a un ormité 

msuitatif formé d présentants des induse 
triées des conserves de lés mes, de fruits, de 


poissons, de viandes et de conserves diverses, 
et de représentants des importateurs, Le co- 
mité consultatif comprend les six s 4 
techniques permanentes ci-apri 

jo C rves de fruits et légumes: 

2° Conserves de poissons; 

3o Conserves de viandes: 

3° Consery ? lation ranide: 

5e Conservt le fru et 1 mes pa d hy= 
dratation ; 

6° JImportateurs 

I vrai t4 tif 1 " dans 

l nl nm  f p 1 

Le nel du bu nat al et dn ce- 
milé consultatif sont nommés par arréié du 
ministre ss laire d'Etat à la marine, du mi- 
ni taire d'Etat à l'agriculture cet du 

rêl d'Etat au ravit lement 

Les membres du bureau national sont res 
ponsables de leur activité à l'égard du re 
taire d'Etat au ravitaillement 

Le ministre secrétaire d'Elat à Ja n e, 
le m { secrétaire d'Etat à 1g1 ture 
et lt { 1 » d'Etat au ravitaillement décsl- 
n t, d'un commu rd, f Ole 
naire de l'un de 1] départemer pour 
exercer auprès du bureau nalional les fone- 
tions de mmissaire du Gouvernement 

Art, 2, — Le bureau national de répartition 
de l'industrie des conserves menlaires 4 


pouvoir, d'une facon générale, d'établir et de 


faire exécuter 18 son contrôle, pour ce qui 
concerne les conserves alimentaires, les rè 
glements d'application des dispositions de l'ar- 
ticle 2 de la loi du 27 septembre 1940 portant 
organisation de Ja répartition des produits 
agricoles et des denrées alimentaires. 

Le bureau national de répartition d'’in- 
dustrie des conserves a nolamment pour 


rôle de contrôler, jusqu'à l'échelon départe- 
mental, Ja répartition des quantités de con- 











ser lu la! 1 métropole, de 
stock nsti | inportées 

Le ! iU Ha i l réra ce contrô 
ju ju a fl ta group 
mel Cha" de répartilion étant ensuite 
chargés d'assurer dans chaque département, 
eo nément aux în u du bureau 
na ia! 1 pa ja Î J'h CHAT 
1 otra | le } nu ( 

J. pourra !] nt \ l'agrément du 
eréla d'Etat au 1 t { es pro 
posil Il relatives iu ral In U di ct 
produit 

IL travaillera \ Ilnison avt le comité 
général de oordination des industries de 
fabrication des conserve ainsi qu'avec le 
groupeinent national d'importation et de ré- 
partihion ues poissons de IMPI et le groupe- 
ment national d'importation et de réparti- 
tion des conserves de l'Afrique du Nord cet 


donnera ses directives à ces deux derniers 


orzar.ises 


Les décisions prises par le bureau na- 
tional de répartilion en application des rè- 
gloments prévus par le paragraphe 4° du 
présent article seront obligatoires pour les 
Conserveur importateurs, acheteurs, Ccom- 
mercants et distributeurs de conserves ali 
mentaires 

Elles peuvent être déférées au secrétaire 
d'Etat au ravitaillement dans les conditions 


prévues par l'alinéa ?, de l'article 5, de la loi 


du 27 septembre 1910. 

Art, 4% — L'imporlalion, l'industrie et le 
commerce des conserves alimentaires sont 
interdites à toutes personnes non munies 
de la carie professi onnelle, par les soins 
des comilés d'organisation qualifiés ‘pour cha- 
cune des branches d'industrie ou de com- 
merce de conserves 

En cas d'infraction à la loi et aux rè- 
glements subséquents, la carte profession- 
nelle pour le commerce des conserves 
pourra être retirée, sur demande du bureau 
nationa!, par le secrétaire d'Etat au ravitail 
lement 

Art, 4. — Les modalités d'application du 
présent arrôlé seront précisées dans les. rè- 
glements établis par ie bureau national de 
réparlilion des conserves alimentaires qui 


seront rendues obligatoires par arrêté contre- 
le ministre secrétaire d'Etat à Ja 


1e 
ministre secrétaire d'Etat à l'agri- 


signé part 


marine, le 


culture et le secrétaire d'Etat au ravitaille- 
ment 
Fait à Vichy, le 15 juillet 1941. 


L'amiral de la flotte, vice-président du 
conseil, ministre secrétaire d'Etat 
à La marine 

Al DARLAN, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat au ravilaillement. 
JEAN ACHARD, 
DO —— 

L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, le ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et le secrétaire d'Etat 
au ravitaillement, 

Vu la loi du 27 septembre 1940 portant 


erganisation de la répartition de l'industrie 
des conserves alimentaires ; 

Vu l'arrêté du 15 juillet 1941 portant créa- 
tion du bureau national de répartition des 
conserves alimentaires, 


Arrélent : 


art, fer, — Le bureau national de réparti- 
tion des conserves alimentaires est, à titre 
provisoire, constitué comme suit: 

Président délégué: M. R.-V. Manaut, pré- 
sident du conseil national de la conserve et 
du comité interprofessionnel de la conserve. 
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Dé'égué général: M. Félix Le Bihan, dis- 
ributeur de conserves alimentaires, 

Meimbi 

M. Jacqu Rode!, représentant la première 
( n du comité consultatif (fruits et lé- 
ne é 

M. de Clervill représentant la 2° section 
IL nnilé consultatif (poissons) 

M. Fournier, représentant la 3 section du 
QE nsullatif (viandes) 

M. Guerlesquin, représentant la 4 section 
Ju comité consullalif (conserves par congé 
ition rapide Quick-Freezing). 

M. Sainte-Marie, représcuiant la 5° eection 


fruits et 


lu comité consultatif (conserves de 
légumes par déshydratation). 

M. Langevin, représentant la 6° section du 
comité consultatif (importateurs), 

M. Dian, représentant les maisons à suc- 


cursales multiples 


M. Duhemm, représentant de l'épicerie en 
gros, 

M. Hemier, représentant de l'épicerie de 
détail 

M. Belin (Antoine), représentant les repré- 
sentants de commerce, 

Ari. 2, — Le comité consullalif est, à titre 


provisoire, constitué comme suit: 


— Conserves de fruits et légumes. 


Président: M. Jacques Rodel, président de 
la fédéralion des syndicats francais des fa- 
bricants de conserves de fruits et légumes, 


Membres : 


{re section 


M. Meny, président du groupe légumes de 
la fédération des syndicats français des fa- 


bricants de conserves de fruits et Kgumes. 
la 


M. Hardy, président du groupe fruits de 
fédération des syndicals français des fabri- 
cants de conserves de légumes et fruils. 

M. Lhoste, président du groupe champi- 


gnons de la fédération des syndicats français 
des fabricants de conserves de légumes et 
fruits 

M. Durand, président du syndicat des fa- 
bricants de conserves du Nord de la France. 

M. Houtesserre, président du syndicat des 
fabricants de conserves alimentaires et pru- 
nes de Lot-et-Garonne, 

M. Ernile Jacquier, président du syndical 
des conserveurs de Maine et AnjGu, 

M. Ch. Jarrelt-Knott, président du syndicat 
des producteurs, confiscurs et fabricants de 
conserves du Sud-Est. 

M. Koudrine, président du syndicat des con- 
serveurs de la région parisienne. 

M. Lebrelon, directeur de conserveries à 
Rosporden (Finistère). 

M. Puech, président de la coopérative Loste 
à Perpignan, 

Un représentant de la coopéralive agricole 

Coat-Kaer. 

M. Duvivier, agriculteur conserveur à Vau- 
moise (Oise), 

MM. André Faure et Dalidec, artisans con- 
serveurs à Lambezellec (Finistère), représen- 
tant l'artisanat de la conserve. 


de 


2e section. — Conserves de poissons. 


Président: M. de Clerville, président de 
l'union des syndicats français des fabricants 
de conserves de sardines el aulres poissens. 


Membres : 

M. Vanheeckoet, président du syndicat des 
fabricants de conserves de poissons de la ré- 
gion boulonnaise. + 

M. Georges Pierre, du syndicat des fabri- 
cants de conserves de Bretagne (Morbihan). 

M. Garnier (Maurice), président du syndi- 
cat de Nantes, Loire-Inférieure et Vendée. 

M. Barrère, président de la chambre syn- 
dicale des fabricants de conserves et salaisons 
de poissons de la Côte basque. 

M. Setout, conserveur à Nantes. 

M. Tirot (Paul), conserveur à Nantes. 

M. Cordonnier, conserveur à Casablanca 
(Maroc). 

M. Caciotolo (Julien), conserveur à Philip- 
peville (Algérie). 


8e section. — Conserves de viande. 


Président: M. Fournier, président de Ja 
chambre syndicaie des fabricants de conserves 
de viandes, pâtés de foies gras et truflés. 








——., 


Membres: ; 
(Géo), président de Ja f 


M. Foucault de. 
ration des chambres Syndicales des fabr. 
cants de salaisons, saucissons, conserves de 


viandes et charcuterie en gros de France 
M. Leyinarie, président du syndicat des fa. 
bricants de conserves de foies gras du Sud- 
ouest 
M. Murat, président du syndicat des fabri. 
“ants de conserves du Périgord. | 
M. Blanchard, président du syndicat 4 
fabricants de conserves d’escargots. | 
M. Senchou, conserveur à Casseneuil. 
MM. André Faure et M. Bassot, artisan: 
conserveurs à Bourges, représentant l'arlisa- 
nat de la conserve, : 


4 seclion. — Conserves par congélation 


rapide (Quick-Freezing). 


Président: M. Guerlesquin, président du 
syndical des fabricants de conserves de Bre 
lagne, | 

Membres : 

M, Manschott, ingénieur frigoriste, indus 


{riel à Nantes. 
M. Verlot, ingénieur agronome, 


% section. — Conserves de fruits et légumes 
par déshydratation. 


Président: M. de Sainte-Marie, industriel. 
Membres: . 
M. Hovemann, industriel en produits 

mentaires déshydratés à Versailles, 

M. Chacun, conserveur au Guilvinec, Quim 
per, Bannalec, le Croisic, 

M. Le Henaif (Yves), à Quimper. 

M, Cauchois, ingénieur E, C. P. 


ali- 


G 
Président: M. Langevin. 


Membres : 

M. Bunge (Raymond), importateur au Havre, 

M. Belle, imporlateur à Paris. 

M. Lartigue, importateur à Bordeaux. 

M. Pey, importateur à Marseille. 

M. Gouinguenet (Gaston), agent d'importa- 
tion à Paris. 


section, — Importateurs. 


M. Edant (Jean), agent d'importation à 
Morlaix, 
Art. 3, — M. René Prevost remplira les 


: de commissaire ‘ du 
auprès du bureau national, 
Art 4. — Le siège du burcau 
fixé provisoirement à Paris. 
Fait à Vichy, le 15 juillet 1941. 
A" L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la 
Al DARIAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 


fonctions gouvernement 


halional est 


marine 


Office national des céréales, 





Rectificalif au Journal officiel du 8 juillet 
1941: p. 2864, {re colonne, 17° ligne, après le 
À « Contrôleurs », ajouter: « à la 1r 
classe », 


a "| 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUS 


Permis d'exploitation. 














Rectificalif au Journal officiel du 16 août 
1941: p. 3458, 1re colonne, 1% ligne, au lieu 
de: « Au Sud-Est », lire: « Au Sud-Ouest ». 


+0 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Assurances sociales. 


———— 


Por arrété en date äu % juillet 1941, à été 
rapporté l'arrèlé du 6 mai 1940 po”'ant disso- 
jution de la caisse primaire « La Fraternelle », 
ne 69-13, dont le siège est à Lyon (&hOnc), rue 
Franklin, n° 55. 

— 6 $— 


Par arrêté en date du 9% juillc 1941, les 
adhérents de la caisse primaire < La Frater- 
elle », n° 69-13, à Lyon (Rhône). sent afliliés 
à la eaisse primaire départementale du Rhône, 
ne 69-30, à compter du 4er juillet 1941. 

——— 6 $-— 


Par arrété en date du 7 août 1944. l’arrêté en 
date du 10 avril 4940 nortant mise en subsis- 
tance à la caisse primaire départementale des 
Alpes-Maritimes n° 06-30, des adhérents de I 
caisse primaire fédérale mutnaiis'e de Nice, 
ne 0601, dont le siège est 1 boulevard Sainte- 
Agathe, à Nice, est rapporié. 


RE EP 


pm 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 








Délégation de signatur*. 


Le secrélaire d'Etat aux commur.jcalions, 

Sur Ja proposition du secrétaire général des 
postes, télégraphes et téléphones, 

Vu la loi du 27 juillet 1910 rerative à Ja 
forme des acles administralifs individuels; 

Vu l'arrêté du 26 décembre 126 portant 
délégation de signature, 


Arrête : 

Art. 4er, — En cas d'absence ou d’empêche- 
ment de M. Di Pace, secrélaire général des 
postes, télégraphes et téléphones, les pou- 
voirs conférés à ce haut foncliennaire par 
l'article 4er de l'arrêté du 26 décembre 490 
sont délégués à M. Pignochet, drecteur de 
la poste et des bâtiments. 

Art. 2. — Dans les conditions fixées à l’ar- 
ticle 1er du présent arrêté, délégation est don- 
née à M. Pignochet à l'effet de sigre£ au nom 
du secrélaire d'Etat tous actes l'exclusion 
des décrets et des arrêtés. 

Art. 3 — Le secrétaire général des posles, 
tékgraphes et téléphones est chargé de lexé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 12 août 4941. 

JEAN DEit (HELOT. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


No %519. -— Décret du 18 août 1944 abrogeant 
le troisième alinéa de l'article 11 du décret 
du 15 novembre 1924. 





Nous, Maréchal de France, ch2t de l'Etat 
français, 

Vu ;’arlicle 48 du sénatus-consulis du 3 mai 
1854; 

Vu je décret du 15 novembre 19% portant 
réglementalien des sanctiens de police 
adminisirative en Alrique occideriale fran- 
çaise, en Afrique équatoriale frinçaise, à 





Madagascar et à la Côte française des Soma- 
lis, 

Sur la proposition du s 
colonies, 


‘rétaire d'Elat aux 


Dé: rétons : 

Art, der, — Est abrogé le troisième alinéa 
de l'article 11 du décret du 15 novembre 1924 
susvisé. 

Art. 2 — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 18 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Por le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Elat aux € lonies, 
Al PLAYTON 


—_— + 


Centre d'information. 





Le secrétaire d'Etat aux colonies, % 

Vu les décrets des £er et 9 seplembre 1999 
relatifs à la situation des personnels de l'Elat 
et des services publics en temps de guerre; 

Vu les décrets des 12 et 2 septembre 1999 
étendant aux personnels des colonies les dis- 
posilions des décrets susvisés des 1er el 9 se] 
tembre 1999, 

Arrête : 

Article unique. — Sont rapportés: 

do L'arrêté du 15 novembre 19%9 chargeant 
M. Poulaine (Robert), à titre précaire et révo- 
cable, de fonctions au centre d'information de 
guerre du département des colonies; 
90 avril 1941 en tant qu'il 

Robert), conseiller tech- 
ilion et la propagande au 


colonies. 


20 L'arrêté du 
nomme M. Poulaine 
nique pour l'inform 
secrétariat d’Elat aux 

Fait à Vichy, le 23 août 1944, 

at PLATON, 
—t 6 + — 





Personnel colonial. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonics 
en date du 31 juillet 49%41, ne 55, les rappels 
d'ancienneté ci-après ont élé accordés pour 
tenir compte de leurs services effectués en 
qualité de contrôleurs stagiaires des douane 
et régies, dans eur grade d'administrateur 
adjoint de 3e classe des s rvices civils de l'In 
dochine, aux fonctionnaires dont ICcs noms sui- 


vent : 
MM. Corbin (Yves-Marie), 3 ans 4 mois 21 
jours. 
Cousin (Jean-L£on), 1 an 6 mois 7 jours. 
Lacrolet (Francois-Marie-Félix-Henry), 1 a 
1 Mois 23 jours. 
Sabeau (Pierre-Jules), 2 ans 8 mois 5 


jours. | 
Védrines (Louis-Jean-Admond), 1 an 6 
mois 6 jours. 


—— ++ —— 


rélaire d'Etat aux 
1941, ont élé promus dans 


Par arrêté du sex 
en date du 3» août 
le personnel des administrateurs de 
civits de l'Indoc hine : 


1e Au grade d'administrateur de 1e classe. 


M. Allemand (Pierre-Joseph), administrateur 
de 2e classe, pour comp'er du 12 décembre 
1940. 


Au grade d'administrateur de ÿ classe, 


MM. Michaudel ( Maurice-Marie-Auguste }), 
pour compter du f® juillet 1940, et Garric 
(Charles-Auguste-Simon-Joseph}, pour compter 
du #2 déceinbre 1940, adrninistraleurs adjomts 
de 1% classe. 





Ces promotions porteront eflet, au point de 
vue pécuniaire, du 4° octobre 1:40, pour celle 
qui est antérieure à cetle date, el de leur 
date pour les autres. 


_— +0 — 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colo- 


mies en date du 11 août 1941: 

L'arrêté du 3% janvier 12%9 portant pre- 
molion de M. Gaudart (bvabriel-Pierre), an 
grade d'ingénieur de 2 classe du cadre gé- 
uéral des travaux publics et des mines, a été 
compl omme sui: 

M. Gaudart (Gabriel-Pierre) 
rappel a antenne té 
t an 10 jours. 


» un 
es militaires do 


CONsCT\ 


Pi ur serv nm 


M. Nicolas (Henri-Maric-Francois), ingénieur 

«l re « mines de 3° classe, à Utre pro- 
vi re jour toIupiUE du 1» octobre um, en 
service délaché à la disposition du secrétaire 
d'£lat aux colonies, pou unpter du fe juuitet 
1941, a clé classé, dans le cadre géntral des 
travaux public el des munes des colomies, au 


grade d'ingénieur principal de 4° classe tte 
cchelon) et affecté à l'Afrique oecidentale ftran- 


aise, pour compter du + juillet 1941. 

A celle date, il conserve dans son grade 
une ancienneté eflective de 5 mois et 15 
Jours. 





++ 


Par arrèlé du secrélaire d'Etat aux cole- 
nies en date du 21 août 191: 

A â une commis de 9 classe des ser. 
vires civils des colonies autres que Findo- 
chine, M. SCA lhih} I c-Jean-Maric-An- 
dré). 

{ fonctionnaire a été mis à la disposition 
du gouverneur général haut commissaire de 
\'Afriq française. 

Ai thin mmis de % classe des ser. 
vices civils di colonies aulres que L'Indo 

hine, M. Pincl (André-Fernand-René). 

Ce fonclionnaire a lé mis à la disposition 
du go rneur général haut commissaire de 


l'Afrique fraucaise, 


A été nommé commis de % elasse des ser- 
vices cvils des colomis autres que l'Inde- 
hine, M Lamontre Paul). 

Ce fonri | il 1 été mis à la disposition 
du gouverneur général haut commissaire de 
l'Afrique française. 

A C6 nommé adjoint de % classe des ser- 
vict ivils d | ( aut que l'indo- 
chine, M. Cornet (l'aul-Jean-Maric-Marr). 

Ce fonctionnaire à élé mis à la disposition 
du gouverneur général haut commissaire de 
l'Afrique française. 


La démission de son emploi offerte par M. 
Jcantet :André-Loui adjoint de 2e classe des 
s civils des colonies autres qne l'Indo- 


he D D — 
Par é du rél d'Elat aux cols 
les, en date du 21 OL 1941, M. Chauveau 
Ja jues), inscrit ir la liste di candidats 
la ile du c« rs de 1%%%5-1949, 


ir adjuint stagiaire de 


1 [RE ini , pat 
“ classe des travaux publics des cobnies et 
(T t l'InA } * 
Uceté à l'Indochine, 
— 6 6—— 
Par arrèlé en date du 2 août 1941, M. Ga- 
briel (FernamdÆouis-Camille) a €t6 nommé in- 
cnicur adjoint stagiaire des services techni- 
et se lifiques de l'ag ture des ca- 
{ \ la d silion du gouverneur 
£ omtnissaire de l'Afrique fran- 
L LI 


—L.0e 


Par arrété du garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Elat à la justice et du secrétaire 
d'Etal aux colonies en date du 21 août 1941 
M. Marius Le Prince (Paul), juge suppléan 
dans le ressort de la cour d'appel de lanet, 
relevé de fonctions, a été reclassé dans l'em- 
phoi de greffier en chef de la justice de ix 
à compétence ordinaire de Saïnt-Andre { 
On), pour compiler du 3 août 1944, en rem- 
placement de M. Pignolet, précédemment ad- 
mis à la retraite. 


++ 
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No 3189. — Décret du 16 août 1941 portant 
réintégration dans la qualité de Française. 


Par décret du 16 août 1941, sont réintégrées 
dans la qualité de Française qu'ekes avaiénl 
perdue par leur mariage avec uu étranger 
(art. 11 de la loi du 10 août 1927 

AUNIPDAS Maiie-Adeline-Aznès-{,crmaine), 
femme TOMSIN, née le 4 novernbre 1900 à An 
goulême (Charente), demeurant * Thorigny 
sur-Marne (Seine-et-Marne) 

(Marie - Louisc}, femme 


RKISS WALTER 


TORNO, 12 mar 1905 à Da ] re-les 
Boi Doubs), demeurant à Nancy (Meurlhe-et 
Mo:ce;li 

D'HABIT (Yvonn femme BUCELLONI, née 
le 5» mars 1896 à Paris, demeurant à Gagny 
(St nl et-O1s 

FAURE Catheïine-Jeann fesnme VIVA- 
RELLI, née le 19 décembre 196 à Saint-Etienne 
(Loire), demeurant [l Saint-Genest-Lerpt 
(inème département). 

GAUTHARD Jeanne), femme DELBO, née le 
8 janv'er 1356 à Ouroux (Nièvre), di méurant à 
Vigneux-sur-Seine (Scine-et-0 à 

GERVOISE Lucie - Ernestine - Madeieine) 
femme HAECK, née le 20 mars 1913 à Plain- 
vi Oise}, y demeurant, 

HUMBERT (Colet! femine CTVERTNICEK, 
née le 6 mars 1908 à Bourbonne-Jes-Rains 
(Haute-Marne), demneurant à Suresiit seine) 

JEAN :Lucie-Berlhe), femme MONNIER, née 
le 15 février 1896 à Paris, demeuran! à Villiers- 
sur-Marne {Seine-Cct-0ise), 

LEBRUN {Camille-Téontine fcusme BER 
Gi R,n le {5 août 1892 à Give FTY Eure), de- 


meurant à Vernon (méme départeinent). 

LOEFFLER 
femme JAMAR, nee 
Comte (Scine-el-Oise), 


Alfort (Seine), 


(Louisa - Charlotte - Armante), 
le 5 juilet {8 à Jouy-le 
demeurant à Maisons- 


MEGE  (Marcelhe-Ccrmaine-Emile1, femme 
SCARVELLIS, née je 2 février 182 à Nancy 
(Meurthe-ei-Moscile), demeurant à Chaumon:i 


(Haute-Marne) 


MICHELIN ({Yvonne-Ciaire Julienne,, femme 
MONTANAS, née le 23 janvier 1901 à Nogent-le. 
Rotrou !Eure-el-Loir), demeurant à Paris. 
Sylvine), 


TURMEAU  {Mauricette - Jeanne 


femime MAXEY-STORRAR, née le 15 mai 1905 
à Paris, demeurant à Colombes (scine). 
GAROSSINO (Joséphine - Marie: veuve 


MEYER, née le 4 septembre 1897 à Alès (Gard), 
demeurant à Lzès (même déparicment). 








AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


£ocictés étrangères d'asstrances. 


La société étrangère d assurances Agrippina 
Allgemcine Versicherungs A. G. (compagnie 
d'assurances générales), ayant son siègs à Co- 


Jogne ‘Allemagne}, a fait agr°er par l'admi- 
nistration de l’enregistrémen: (üécision du 


48 août 1941) un représentant respcrsabe des 
droits, taxes et pénalités qui pourror., êlre dus 
à raison de l'agence qui sera établie à Paris, 
4, rue Blanche, pour des assurances contre l'in- 
cendie, le vol, les accidents et lés risques di- 
vers et dont les opéralions s'élendront à la 
France et à l'Algérie, tous le: conl'ats devant 
Ctre souscrils en France. 


6-0 2 








Ministère de la guerre. 





Communiqué ofliciel no 64 de la direction du 
serie des prisonniers de guerre (droits ei 
obligations des prisonniers de guerre en Mma- 
tière de loyers). 


Ce communiqué annule et remplace le 
communiqué officiel no 52 de la direction du 
service des prisonniers de guerre, en date du 
18 juin 1911.) 

Le décret du 26 septembre 1929, modifié 
le décret du 1er juin 1940 et la loi du 25 
vembre 1910, réglant pendant la guerre es 
rappo'ts entre bailleurs et locataires, s'appli- 


par 
n0- 


que aux locataires mobilisés faits prisonniers, 
CEUX ne pouvant étre considérés comme 
démohilisés. 

Les disp ns essentielles des textes pré 
cités accordent à cette catégorie de locataires 


La possibilité de résilier leur bail, ainsi 
qu'un moraloire pour le payement des loyers 
us où échus jusqu'à la date de leur démohi- 


{ ! 


Sato, 

[a réduction du montant de leur loyer 

l@ maintien en possession des lieux jusqu'à 
la parution du décret fixant la date légale de 
cessation des hostilités. 

Le législateur a stipulé enfin la nuliité de 
tout acle de procédure destiné à imposer aux 
mobilisés le payement du loxer 


) 


JL — RÉSMIATION 


La résiliation du bail cst 
simple manifestation de volonté du 


réalisée par une 


locataire 


La seule ndilion de forme exigée par le lé- 
cislalteur est l'envoi d'une Ieltre recommandée 
ivee accusé de réceplion. La résiliation prend 
effet à l'expiration du délai d’un mois à dater 
du jour de la réception de cette lettre recom 
mandi Tout mandataire du locataire peut 
agir à cet #ffet 
11. — RÉDUCTION 


De ;lein droit, le prisonnier jouit d'une ré- 
duction des trois quarts du montant de son 
laver, 1 pourra, en outre, demander en jus- 
tice, à condition toutefois d'introduire son 
action dans les six mois qui suivront la date 
de sa démobilisation, la réduction du quar!l 
restant, Le juge peut, en considérant l'impss- 
sibililé d'acquitter le quart restant dû, pro- 
noncer l'exonération tolale. 

Toutefois, le baiilcur peut rapporter Ja 
preuve que le locataire prisonnier ou ceux qui 
habitent ie local sont en mesure de s'acquitter 
de tout ou parlie du loyer, leurs ressources 
n'étant pas sérieusement diminuées. 


ÏIT, — MORATOIRE 


Pour tous les loyers dus ou échus durant 
sa présence sous les drapeaux, sous réserve 
de la preuve ci-dessus expliquée apportée par 
le bailleur, le mobilisé bénéficie d'un mora- 
toire expirant six mois après la date de sa 
démobilisalion. 

IV. 

De plein droit le mobilisé est maintenu en 
possession des licux durant sa présence sous 
les drapearx, Après sa démobilisalion, ce 
maintien est pralongé jusqu'au décret fixant 
ra ces&alion des hostilités, sauf si le locatair’: 
n'a pas bénéficié de réduction. 


— MAINTIEN DANS LES LIEUX 


V. — ACTES DE PROCÉDURE 
Le décret dun 26 septembre 1939 a stipulé 
entin que tout acte de procédure tendant a 


imposer à un mobilisé le payement du loyer 
avant la «at d'expiration du moratoire sera 
réputé nul et que les frais resteront à ja 
charge du bailleur. 


VL — DÉLAIS DE PAYEMENT 


Une loi récente en date du 26 février 1941 
(Journal officiel du 10 mars) dispose que les 
loyers dus et échus pendant la présence sous 
les drapeaux pourront être acquittés en douze 
mensualités, ja première échéance élant fixée 
au dernier jour du mois qui éuit la date d’ex- 
piration du moratoire précité 





VII — Enfin, un récent arrêt de la cour de 
cassation (chambre sociale) a décidé que Ja 
femme mariée, seule signataire du bail, et 
dont le mari a été mobilisé ou est mobiliss 
peut demander une réduction en application 
des textes précités. 

Ce communiqué doit être tenu, dans toutes 
les mairies, à la disposition du public. 





Communiqué ofliciel n° 65 de la direction du 
service des prisonniers de guerre payement 
des pensions dont les titulaires sont prison- 
niers de guerre). 


Le payement des arrérages échus des pen- 
sions, de pensions, retraites du 
combattant, traitements de la Légion d'hon- 


accessoires 


neur et de la médaille militaire dont le titu- 
aire est prisonnier de guerre, fait l'objet 
d'une réglementation du ministère des fi- 


nances, 

La direction du service des prisonniers de 
guerre résume ci-dessous les dispositions de 
cette réglementation. 


I. — La femme ou les ascendants qui dési- 
rent percevoir ces arrérages doivent: 


a) Souscrire au bureau de payement lors de 
la première échéance, une formule de décla- 
ration et y joindre une carte ou une lettre par 
laquelle le prisonnier de guerre les aura auto- 
risés à toucher lesdits arrérages en son nom; 

b) Présenter à chaque échéance le livret ou 
le titre de pension et justifier de leur identité. 


IT, — A défaut d'autorisation émanant du 
prisonnicr de guerre, seront payés les 
accessoires de pensions pour enfants. 

Toutefois, la femme du titulaire a le droit de 
percevoir la moitié des arrérages de la pension 
principale. Le solde pouvant lui être payé dès 
que le prisonnier en aura manifesté le décir. 
aucun payement ne sera opéré sans aulorisa- 
tion du tituiaire sur les retraites du combat- 
tant, traitements de la Légion d'honneur et 
de la médaille militaire. 


IT. — Lorsqu'ils sont titulaires d’une délé 
valion de sole, la femme ou les ascendants 


seuls 


d'un retraité militaire rappelé à l'activiti 
n'ont aucun droit à percevoir.la pension, 
celle-ci ne pouvant tre cumulée avec la 
solde. 


IV. — Si le prisonnier de guerre est tuteur 
d'orphelins bénéficiaires d'une pension ou 
d'accessoires de pension, le payement des ar- 
rérages €chus sera Sans autorisation du tuteur 
effectué entre les mains du subrogé-tuteur, ou 
à défaut de la personne qui a effectivement 
la charge des enfants. Cette dernière devant 
produire un certificat du maire de son domi 
cile attestant qu'elle subvient à l’entrelien des 
orphelins. 


V. — Toute personne qualifiée pour perce- 
voir les arrérages en lieu et place du titulaire 
obtiendra le livret de pension dont le maire 
est détenteur en justifiant de son identité et 
de sa qualité, et en produisant une lettre ou 
carte de la Croix-Rouge de Genève ou du pri- 
sonnier lui-même indiquant qu'il est en cap- 
tivilé, 


VI. — Dans le cas où le livret de pension 
a été égaré ou conservé par le tilulaire, la 
personne habilitée à en percevoir les arrérages 
pourra obtenir satisfaction lorsqu'elle sera en 
mesure de produire l'autorisation du titulaire. 


VII, — Le payement de prorata d'arrérages, 
après décès lorsqu'un héritier ou tuteur d'hé- 
ritier mineur cst prisonnier de guerre, peut 
s'effectuer de diverses manières que les per 
cepteurs porteront sur demande à la connais- 
sance des intéressés. 


VIH, —- Si le mari d'une héritière est prison- 
nier de guerre, le payement sera effectué sur 
le seul acquit de l'héritière. 


Ce communiqué doit être tenu, dans toute: 
les mairies, à la disposition du public. 





Vichy. — imprimerie spéciale. 








Le Directeur des Journaux officiels» 
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